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RECUEIL DES ETUDES & OBSERVATIONS 2006
DE L’OBSERVATOIRE DES NON RECOURS 

AUX DROITS ET SERVICES

Odenore

Catherine Chauveaud – Philippe Warin

Rapport annuel 2006 de l’Observatoire des non recours aux droits et services
L’observatoire des non recours est un dispositif de travail mis en place en 2003 pour le d�veloppement d’un 
programme de recherche d�di� � l’analyse du ph�nom�ne du non recours, en France et en Europe. 

Ce rapport annuel pr�sente un recueil d’�tudes r�alis�es en 2006 dans les domaines de l’insertion sociale et 
professionnelle, de la sant� et des refus de droits. Certaines �tudes sont confidentielles et ne sont pas publi�es 
ici.

Les notes d’observation mises en ligne sur le site de l’Observatoire des non recours aux droits et services (
http://Odenore.msh-alpes.prd.fr). Des r�sum�s en fran�ais et an anglais sont disponibles.

Mots clefs : acc�s/non acc�s, recours/non recours, pr�carit�, prestations sociales, insertion sociale et
professionnelle, sant�, autonomie/vieillissement. 

Annual Report 2006 of the Unit for research on Non-take up of Social Benefits and Public Services
This Unit has been launched in March 2003 to develop a research program dedicated to the analysis of non-take-
up in France and Europe.

This annual report presents a collection of studies carried out in 2006 in the fields of the social and professional 
inclusion, health and refusal of benefits. Some studies are confidential and not published here.

All studies are put on line on the website (http://Odenore.msh-alpes.prd.fr). French and English summaries are 
available.

Key words: access/non access, take-up/non-take-up, precariousness, social benefits, social and professional 
inclusion, health/care.
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Le non recours des publics accueillis par une structure 
d’accompagnement social.

Requ�tes statistiques sur les donn�es sociales du Service d’Accompagnement 
Temporaire vers l’Insertion Sociale (SATIS).ha
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Le SATIS (Service d’Accompagnement Temporaire vers l’Insertion Sociale) est un service 
du CCAS de Grenoble. Il d�pend de la Direction D�veloppement Social et Solidarit� et 
constitue avec six autres services ou �tablissements le secteur Accueil H�bergement 
Insertion. Issu d’une structure cr��e en 1989, le CORESE (Centre d’Orientation et de Suivi 
Educatif), le SATIS propose un accompagnement social des m�nages en difficult�s ou en 
rupture sociale. Ses actions sont en direction des m�nages de plus de 25 ans, non 
accompagn�s d’enfant, et sans r�f�rent social identifi�. Elles visent � assurer leurs acc�s 
(ou retour) � des revenus, une activit�, une protection sociale et m�dicale, � la culture.

Le public accueilli est particuli�rement vuln�rable. A leur arriv�e, les personnes sont tr�s 
souvent en situation de rupture familiale et d’errance. Aussi, les premi�res d�marches 
qu’engagent les travailleurs sociaux du SATIS concernent le logement (et en particulier la 
recherche d’un h�bergement imm�diat) et des demandes d’aides financi�res, y compris pour 
des personnes disposant de salaires ou d’aides sociales. 

Par an, on compte plus de 3 000 passages au SATIS. Comme beaucoup de structures 
d’accompagnement social, le SATIS dispose d’une connaissance statistique des publics. 
Celle-ci est pr�sent�e dans ses bilans d’activit�. 

N�anmoins, les donn�es de ce type, pourtant tr�s riches, ne donnent jamais lieu � une 
analyse sp�cifique des situations de non recours. C’est �galement vrai pour le SATIS. 

La sous exploitation de la multitude de sources d’information disponibles pose un r�el 
probl�me pour la reconnaissance et la mesure du ph�nom�ne du non acc�s aux droits 
sociaux (sinon de non demandes1). De ce point de vue des progr�s seraient � faire par 
rapport � d’autres pays europ�ens, comme les Pays-Bas par exemple2. 

L’�tude r�alis�e en lien avec deux �tudiants du Master � Ing�nierie de la Communication 
Personne – Syst�me � de l’Universit� Pierre Mend�s France de Grenoble, en stage � 
ODENORE3, pr�sente les r�sultats de requ�tes statistiques effectu�es sur la base de 
donn�es informatis�es du SATIS. Ces requ�tes ont �t� produites dans le but de proposer � 
l’organisme des indicateurs de r�sultats qui pourraient venir compl�ter ses bilans d’activit�s. 
Une autre partie du travail, d’ing�nierie informatique, a consist� � cr�er un outil permettant 
au service d’�tablir un suivi de ses interventions sociales, de fa�on � mieux rendre compte 
de toute l’�paisseur du travail social r�alis�.

Les r�sultats pr�sent�s ici portent uniquement sur les requ�tes statistiques effectu�es, � 
partir du logiciel Micasoft utilis� par le SATIS, sur l’ensemble des personnes pour lesquelles 
l’accompagnement social s’est achev� au cours de l’ann�e 2005 (n = 155). 

Au cours de leur passage au SATIS, ces personnes ont b�n�fici� de pr�s de 600 d�marches 
de la part des travailleurs sociaux, soit une moyenne de 3 � 4 d�marches diff�rentes par 
personnes (sachant qu’une d�marche peut donner lieu � plusieurs interventions). Ces 
d�marches portent pour l’essentiel sur l’h�bergement et le logement, ainsi que sur les 
ressources. Viennent ensuite la sant� et l’insertion professionnelle. Cela donne une id�e du 
travail de � r�cup�ration de droits � effectu� par ce type de structure. 

1 Une reconnaissance explicite du probl�me du � non recours � se retrouve dans le rapport de la mission de l’IGAS � Quelle 
intervention sociale pour ceux qui ne demandant rien �. Il est dit que la non demande, symptomatique d’une pr�carit� install�e, 
est � consid�rer comme un vecteur majeur du ph�nom�ne de non recours (Hautchamp M., Naves P., Tricard D. Rapport de la 
mission � Quelle intervention sociale pour ceux qui ne demandent rien ? �, IGAS, rapport n� 2005 026 en ligne sur le site 
http://odenore.msh-alpes.prd.fr/actualite.htm).
2 Warin P (coord), Exit from and non take up of public services. A comparative analysis: France, Spain, Greece, Hungary, 
Germany, Netherlands – Final Report. EC. March 2006. www.exnota.org
3 Li KE, Zhang MEI, Analyse statistique de donn�es sociales et d�veloppement d’un outil de traitement informatis� de donn�es 
individualis�es. Rapport du projet de G�nie Logiciel, mars 2006.
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Parmi celles-ci nous avons cherch� � caract�riser les personnes � sans ressources � � 
l’entr�e au SATIS, partant de l’hypoth�se que ces personnes en particulier pouvaient se 
trouver dans des situations de non recours particuli�rement prononc�es (� non recours 
complet �, � permanent �, � cumulatif � selon nos d�finitions4). Dans le groupe des 
personnes � sorties � du SATIS au cours de l’ann�e 2005, 64 n’avaient aucune ressource 
financi�re � leur entr�e, c’est-�-dire au moment du tout premier entretien avec l’�quipe du 
SATIS. 

Etant donn� l’�troitesse des effectifs consid�r�s, il faut lire avec prudence les r�sultats qui 
sont donn�s en % ou en proportion. Les rubriques dans les tableaux sont celles du SATIS 
(nous n’avons rien chang� � leur formulation).

Tableau 1 : Ressources � la sortie des � sans ressources � � l’entr�e

Ressources entr�e

Ressources sortie Sans

Sans 9 14,06 %
Salaire 13 30,31 %
Assedic AUD 13 20,31 %
Pension retraite 1 1,56 %
Pension invalidit� 1 1,56 %
AAH 4 6,25 %
RMI 21 32,81 %
CES 1 1,56 %
Information non compl�t�e 1 1,56 %

N = 64   

Les r�sultats de requ�tes statistiques nous indiquent principalement deux choses : 

- D’une part, la forte exposition des usagers du SATIS (et par extension des structures 
d’accompagnement vers l’insertion) aux situations de non recours. 

- D’autre part, l’impact mais parfois aussi les limites du travail de r�cup�ration de droits 
et le maintien en situation de non recours d’une partie des personnes vuln�rables qui 
rencontrent un moment donn� ces services sociaux.

Plusieurs observations vont dans ce sens, que ce soit au regard des situations
professionnelles, r�sidentielles, des ressources et de la couverture sociale, ou bien des 
motifs de fin de suivi.

1. Situations professionnelles � l’entr�e et � la sortie

Le passage par le SATIS signifie pour beaucoup de personnes un retour vers l’insertion 
sociale et professionnelle (Tableau 2). De ce point de vue les r�sultats sont encourageants 
pour la structure :

- Parmi les personnes qui arrivent au SATIS sans ressources, plus de 98% sont sans 
emploi (inscrites ou le plus souvent non inscrites � l’ANPE). L’accompagnement 
social permet un retour � un emploi (CDI, CDD ou int�rim) de pr�s de 25 % d’entre 
elles. Ainsi, entre l’entr�e et la sortie, pr�s d’1 personne sur 4 arrivant sans 
ressources, ni emploi, en retrouve un.  

4 http://odenore.msh-alpes.prd.fr/documents/De%20quoi%20parle%20t%20on.rtf.pdf

On voit ici que 9 personnes sur 64 
entr�es au SATIS sans ressources 
l’ont quitt� sans ressources non plus. 
Toutes les autres, soit 86%, ont donc 
acc�d� � des ressources, sous forme 
de salaires (22% d’entre elles) ou 
d’aides sociales (62%) et notamment 
le RMI (pr�s d’1 personne sur 3).

Cette distribution indique une forte 
r�cup�ration d’aides sociales, 
significative d’un non recours massif
aux prestations sociales � l’entr�e au 
SATIS.
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- La tendance est la m�me avec les allocataires du RMI : si pr�s de 97 % d’entre eux 
se pr�sentent au SATIS sans emploi, 30% en sortent avec une activit�, mais dans 
des emplois qui sont cependant pr�caires (CDD, int�rim, emploi saisonnier, stage 
r�mun�r�). 

Tableau 2 : Situations professionnelles en d�but et fin de suivi selon les ressources � 
l’entr�e (nombre de personnes)

Ressources � l’entr�e
Sans Salaire Assedic 

AUD
Assedic 

ASS
Pension 
Retraite AAH RMI CES

Sit. Prof. � l’entr�e
Sans emploi non inscrit � 
ANPE

38 1 2 20 20

Sans emploi inscrit ANPE 24 11 9 9
CDI 1 3
CDD 1 1
Int�rim 9 1 1
Retraite 4
Sit. Prof. � la sortie
Inconnue 5 2
Sans emploi non inscrit � 
ANPE

18 1 9 9

Sans emploi inscrit ANPE 22 1 4 11 11
CDI 2 2 1
CDD 12 2 3 2 5 5
Int�rim 2 8 1 1
Saisonnier 2 2
Stage r�mun�r� 1 1
Retraite 1 1 4 1 1
Information non compl�t�e 1 1

2. Situations r�sidentielles en d�but et fin de suivi

Le public du SATIS rencontre de graves probl�mes de logement sinon d’h�bergement 
(Tableau 3). Une proportion importante de personnes n’a pas de domicile au d�but du suivi 
et vit dans la rue, dans des squats ou des voitures. Ce n’est pas seulement le cas de 
personnes sans ressources (40% d’entre elles), puisque ces probl�mes concernent aussi 
des salari�s (16%) ou des allocataires du RMI (38%). La sortie du plus grand nombre de 
personnes de telles situations � l’issue de leur passage au SATIS montre l’efficacit� de 
l’accompagnement social. 

Les r�sultats sur le logement en d�but et en fin de suivi, �tablis en fonction des ressources � 
l’entr�e au SATIS, donnent une mesure de ce qu’il advient des populations � sans 
ressources et sans logement, ni h�bergement � � l’entr�e : 

- Ainsi, parmi les personnes qui entrent au SATIS sans ressources, 41% sont, en 
d�but de suivi, � la rue, dans un squat ou une voiture, contre 8 % en fin de suivi. 

- De m�me pour les allocataires du RMI � l’entr�e au SATIS, 37% sont dans ce cas en 
d�but de suivi contre 13% � la fin. 
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Tableau 3 : Situations r�sidentielles en d�but et fin de suivi selon les ressources � 
l’entr�e

Ressources � l’entr�e

Sans Salaire Assedi
c AUD

Assedi
c ASS

Pensio
n 

Retrait
e

AAH RMI CES

Logement � l’ entr�e
A la rue 14 1 3 1 8
Squatt 7 1 2
Voiture 5 1 1
Ami 11 2 2 4 2
H�b temporaire 3 2 2
CAM 1
Log transitoire 1 2
H�b d’urgence 21 7 2 1 4 1 10
Famille 1 1
H�tel 1 2

Logement � la sortie
Inconnu 14 5 2 1 7
A la rue 3 1 1 4
Squatt 2
Voiture 1
Famille 1 1 1
Ami 6 1 1
Struct hospitali�re 1
Prison 1
CHRS 15 2 3 2 1 5
SONACOTRA 5 3 2 1 3 1
Loc priv� 5 2
Loc public 5 1 1 3
Log transitoire 1
H�tel 1 2
H�b d’urgence 1 1
D�c�d� 2 1
Maison de retraite 1
Foyer 1
Information non 
compl�t�e

1 1

3. Ressources et couverture sociale

Le croisement des variables ressources et couverture sociale permet d’observer la 
disparition de la cat�gorie des � sans ressources et sans couverture sociale � � la fin de 
l’accompagnement social.

En particulier, les personnes entrant au SATIS sans couverture sociale et sans ressources 
en ressortent avec des ressources. De m�me, 49 % des b�n�ficiaires de la CMU n’ont pas 
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Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 8

de ressources � l’entr�e, contre 7 % � la sortie. L’accompagnement social permet sur ce 
plan �galement de casser le cumul de non recours.

Tableau 4 : Couverture sociale � l’entr�e et ressources en d�but et fin de suivi

Couverture sociale
Sans S�curit� sociale CMU AMER Mutuelle

Ressources entr�e
Sans 5 25 35 1 2
Salaire 12 1
Assedic AUD 9 2 1
Assedic ASS 1 1 1
Pension retraite 1 2 1 1
Pension invalidit�
Indem journali�res 1 1
AAH 1
RMI 2 29 1
AI 1
CES 2
Ressources sortie
Sans 3 5
Salaire 1 21 11 2
Assedic AUD 1 13 5 1
Assedic ASS 1 1 1 1
Pension retraite 1 2 3 1
Pension invalidit� 1 1
Indem journali�res
AAH 2 6 1
RMI 4 8 32
AI
CES 1 1 5
Formation profes 1
Info non compl�t�e 2

4. Motifs de fin de suivi

Les motifs des fins de suivi offrent une indication int�ressante sur les difficult�s de la 
r�insertion : 32% des personnes sans ressources � leur arriv�e interrompent leur parcours 
au SATIS (elles ne donnent plus de nouvelles apr�s le premier rendez-vous, partent sans 
rien dire, n’effectuent pas les d�marches, ne viennent pas aux rendez-vous). Dans ce cas il y 
a de fortes chances qu’elles replongent dans les difficult�s et se trouvent � l’�cart de droits 
qui auraient pu �tre activ�s. 
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Tableau 5 : Motifs de fin de suivi selon les ressources � l’entr�e

Ressources � l’entr�e

Sans Salaire Assedi
c AUD

Assedi
c ASS

Pensio
n 

Retrait
e

AAH RMI CES

Motifs fin suivi
Logement + sectorisation 15 3 5 3 12 1
Plus de nouvelles apr�s 1er entretien 1 2
Parti sans rien dire 8 4 1
D�c�d� 3 1
CHRS 15 2 2 2 1 5
N’effectue pas les d�marches 1
Parti dans une autre ville 4 1 1 3
Ne vient pas aux rendez-vous 8 6
Incarc�ration 1
Parti de lui-m�me 2 2
Plus besoin de suivi social 3 1 2
Attend un enfant 1
Erreur d’orientation 1
Information non compl�t�e 2 1

On ne conna�t pas la situation r�sidentielle en fin de suivi d’1 personne sur 3 qui �tait � la rue 
en d�but de suivi. C’est dire qu’une proportion non n�gligeable de personnes en grande 
difficult� reste � l’�cart des dispositifs d’h�bergement et des d�marches permettant un acc�s 
� un logement. Ce r�sultat donne une estimation du � non recours aux dispositifs 
d’assistance �.

Tableau 6 : Situation r�sidentielle en fin de suivi pour les personnes � la rue � l’entr�e 
au SATIS

Logement en fin de suivi Personnes � la rue � l’entr�e au SATIS
Inconnu 11 30.56%
A la rue 2 5.56%
Squat 1 2.78%
Amis 1 2.78%
Structure hospitali�re 1 2.78%
CHRS 11 30.56%
SONACOTRA 1 2.78%
Locataire priv� 2 5.56%
Locataire public 2 5.56%
H�tel 1 2.78%
D�c�d� 2 5.56%
Maison de retraite 1 2.78%

n = 36
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Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 10

Le non recours dans une structure de proximit�. 

Construction d’un outil de rep�rage et de comptage du non recours pour le public du 
� Relais de voisinage �
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… � Tu vas au Relais tout � l’heure, on se verra, il faut que je vois Fran�oise moi 
aussi �…

Le Relais de voisinage, c’est � peu pr�s 900 passages annuels repr�sentant 
environ 150 personnes. Un lieu de m�diation dans un quartier qui accueille des 
personnes avec des difficult�s de tous ordres (financi�res, de sant�, 
psychologiques et psychiatriques…) qu’il faut aider, soutenir, accompagner. Du fait 
de ces difficult�s, elles sont pour la plupart loin de leurs droits et autour d’un caf�, 
d’un th� ou d’un jus de fruit, Fran�oise, responsable du Relais, les incite � 
(r�)engager les d�marches n�cessaires pour y acc�der. 

Le travail avec le Relais de voisinage a d�marr� il y a presque 2 ans (1�re visite le 
30/08/04)5. Apr�s plusieurs rencontres d’information, de compr�hension et 
d’impr�gnation du lieu et des objectifs de chacun, le Relais et l’Odenore ont d�cid� 
de travailler ensemble sur un rep�rage de situation de non recours du public du 
Relais.

Jusqu’� pr�sent au Relais, seul un pointage en terme quantitatif (nombre de 
passages quotidiens d’hommes et de femme) �tait fait. De plus, des informations 
personnelles, des remarques sur les situations des personnes sont inscrites dans 
un cahier de bord. 

L’id�e d’aller plus loin dans le rep�rage du non recours parut int�resser vivement la 
responsable. Dans un premier temps, cela compl�tera le comptage quantitatif 
r�alis�. D’autre part, cela apportera un plus en ce qui concerne la pr�sentation de 
l’activit� du Relais. Ce point n’est pas n�gligeable lorsqu’il est n�cessaire de 
justifier le contenu d’une activit� devant les responsables et des financeurs, surtout 
lorsqu’un poste est en jeu.

Le premier travail fut d’�tablir une grille de rep�rage. Pour cela, nous sommes 
partis du tableau � origines et causes � des non recours6 et nous avons �tabli des 
crit�res relatifs � l’existence ou non d’un non recours d�tect�, � sa provenance, � 
son domaine et � son explication. Cette nouvelle grille conserve toujours un aspect 
quantitatif et mesure le nombre de passages journaliers.

Elle est remplie anonymement (utilisation d’un identifiant) si possible 
quotidiennement afin d’�viter la perte d’informations. Parfois, les �l�ments 
int�ressants en terme de non recours pour une personne ne sont sus qu’au bout de 

5 Lire en ligne sur http://ODENORE.msh-alpes.prd.fr , page travaux Etudes et observations, le compte rendu de 

cette 1�re rencontre qui relate l’origine de ce lieu.
6 http://ODENORE.msh-alpes.prd.fr page pr�sentation � non recours �
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Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 11

plusieurs passages. Ce type de relev� nous permet d’avoir une lecture 
longitudinale des situations de non recours, de voir si la personne est une 
� habitu�e � du lieu ou si elle est une � occasionnelle �, quand une situation peut 
s’aggraver ou s’am�liorer dans le parcours des personnes…

Ce rep�rage s’est fait sur 8 mois en 2005 de fa�on exp�rimentale. Il est affin� de 
fa�on permanente : par exemple les domaines des non recours constat�s sont peu 
� peu pr�cis�s. 

A ce jour, nous consid�rons 8 domaines de non recours : la sant�, le logement, la 
culture-loisirs-vacances, l’�ducatif, l’emploi-formation, la police-justice, les 
transports, les prestations sociales.

Ensuite, la situation est � d�cortiqu�e � : le non recours �mane du dispositif, de 
l’organisme, de l’individu. Pour chacun des cas, les causes et les explications de ce 
non recours sont not�es : exemples, � rationnement des prestations, pratique 
discriminatoire, obstacles psychologiques… �.

Les principaux r�sultats :

Objet du NR d�tect� en mai 05

43%

3%3%3%8%

30%

11%

Sant�

Culture Loisirs

Education

Emploi Formation

Logement

Ouverture de droits

Police justice

Objet du NR d�tect� en juin 05

51%

1%5%
21%

12%
9%

Sant�

Education

Emploi Formation

Logement

Ouverture de droits

Police Justice
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Objet du NR d�tect� en juillet 05

81%

16% 2%2%
Sant�

Logement

Ouverture de droits

Police Justice

Objet du NR d�tect� en juillet 05

52%

8%

30%

8% 2% Sante

Emploi Formation

Logement

Ouverture de droits

Police Justice

Objt du NR d�tect� en septembre 05

80%

20%

Sant�

Logement

Objet du NR d�tect� en octobre 05

81%

1%
7%

10% 1% Sant�

Emploi Formation

Logement

Ouverture de droits

Police Justice

Objet du NR d�tect� en d�cembre 05

71%
4%

6%

19% Sante

Emploi Formation

Logement

Ouverture de droits
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Sur une moyenne de 900 passages annuels, on constate 60 � 80 % de non 
recours.

Le public du Relais est tr�s marqu� par des probl�mes de sant� (physique et 
psychologique). C’est dans ce domaine l� que l’on constate le plus grand nombre 
de situations de non recours.

Les causes des non recours constat�s, les plus fr�quentes sont :

1. Li�es au dispositif : la complexit� du droit et des d�marches, le manque de 
lisibilit� du dispositif, l’inadaptation des prestations aux besoins, le 
rationnement des prestations,

2. Li�es � l’organisme : le dysfonctionnement institutionnel, les pratiques 
discriminatoires, les fonctionnements dissuasifs.

3. Li�es � l’individu : les obstacles financiers, les erreurs de perception de sa 
propre �ligibilit�, les obstacles psychologiques, les obstacles de sant�, 
l’isolement familial ou social.

Rappelons que ce travail est � prendre avec pr�caution car en fonction de ce que 
dit la personne, la responsable interpr�te et remplit la grille en cons�quence. Puis 
l’Odenore se saisit des donn�es pour les analyser. Malgr� le travail sur les crit�res 
pour les rendre les plus coh�rents possible, il reste toujours n�anmoins le risque 
d’introduire des �l�ments subjectifs dans cette double analyse du Relais et de 
l’Odenore.

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 14

Les difficult�s d’acc�s aux droits et services des populations 

modestes. 

Enqu�tes par questionnaires aupr�s du public d’un Point d’Information 
M�diation MulitiServices (PIMMS) install� dans un quartier d’habitat social
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Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 15

Dans le cadre de son programme d’�tudes sur le ph�nom�ne du non recours, 
ODENORE a choisi de rencontrer le public d’une structure charg�e de faciliter les 
relations entre populations modestes et services publics (administrations ou 
entreprises). Il est donc apparu int�ressant de privil�gier comme lieu d’enqu�te un 
PIMMS, pour ses objectifs de proximit� et de m�diation (voir Encadr� n�1). 
Rappelons que le ph�nom�ne du non recours renvoie � toute personne �ligible � 
une prestation et qui ne la re�oit pas, qu’elle que soit la raison.

Entre juin et septembre 2006, l’Observatoire des non recours aux droits et services 
(ODENORE) a donc r�alis� une enqu�te aupr�s de 325 personnes utilisant les 
services d’un PIMMS install� dans un quartier d’habitat social de Grenoble. Le but 
de cette enqu�te �tait d’identifier la vuln�rabilit� de ces personnes par rapport � 
des refus de droits, de services et d’aides de la part de services publics, et 
d’examiner leurs cons�quences en termes de discriminations ressenties et les 
effets en termes de repli sur soi. Cette �tude a permis en m�me temps de 
caract�riser le public du PIMMS et d’apporter �galement sur ce plan une 
information utile pour cette structure

Encadr� n�1 : Les Points Information M�diation MultiServices

Le contexte
Afin d'adapter leurs services aux besoins de certains quartiers, 6 entreprises charg�es de mission de 

services publics (EDF, Gaz de France, France T�l�com, G�n�rale des Eaux, La Poste, SNCF, et 

K�olis) en lien avec l'Etat et les Collectivit�s locales ont d�cid� de cr�er le concept PIMMS.

Un premier Point Information M�diation Multi Services a ouvert ses portes dans le quartier des Etats-

Unis (Lyon 8�me) en 1995. Aujourd’hui, il existe 11 associations PIMMS (label d�pos� � l’INPI) en 

France, dont 7 en r�gion Rh�ne-Alpes.

Trois principes d’action
La proximit� : Le PIMMS est un lieu convivial � l’�coute des habitants, implant� au cœur d’un quartier. 

Il propose des services de proximit� compl�mentaires aux comp�tences traditionnelles des 

entreprises partenaires et des institutions.

La m�diation : Le PIMMS joue un r�le d’interface entre la population et les services publics afin de 

r�tablir dans un contexte de neutralit�, le dialogue entre les deux parties et de trouver des solutions 

concert�es aux difficult�s qui peuvent survenir entre elles.

Le partenariat : Le PIMMS est un projet pilot� par un groupe d’entreprises qui mutualisent leurs 

moyens en partenariat avec les pouvoirs publics et les acteurs socio-�conomiques du quartier.
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Les objectifs
Les partenaires engag�s poursuivent deux objectifs :

• Offrir � la population des quartiers, un relais facilitateur am�liorant les relations entre les entreprises 

charg�es de missions de services publics et leurs clients.

• Cr�er de l'emploi et constituer un parcours de professionnalisation � leurs salari�s leur permettant 

d'�voluer vers une situation conforme � leurs projets professionnels personnels

Source : http://www.pimms.org/concept.htm

Autre site utile : http://www.openfing.org/proximites_sp/article.php3?id_article=38

1. Pr�sentation de l’enqu�te

L’enqu�te a �t� r�alis�e au moyen d’un questionnaire pr�par� avec l’�quipe du 
PIMMS et pass� directement aupr�s de personnes disponibles, rencontr�es dans 
les locaux de la structure au moment de leur venue. Les 325 personnes 
rencontr�es constituent par cons�quent un �chantillon al�atoire du public du 
PIMMS. Cette m�thode a �t� choisie dans la mesure o� aucune donn�e pr�alable 
n’existe sur le profil de ce public. La dur�e de l’enqu�te (45 jours r�partis sur une 
p�riode de 3 mois ouvr�s) permet cependant de consid�rer que les personnes 
rencontr�es correspondent au public habituellement accueilli. 

Le questionnaire se compose de 34 questions ferm�es (QF) dont plusieurs � 
r�ponses multiples, et de 9 questions ouvertes (QO). Il comprend trois parties : 
� Les venues au PIMMS �, fr�quence et raisons (8 questions – 4QF/4QO) ; 
� L’exp�rience de refus et le sentiment de discrimination � (15 questions –
9QF/6QO) ; � Le profil des personnes � (20 questions – 19QF/1QO). Cette derni�re 
partie comprend 11 questions d�finissant un score de vuln�rabilit� � la pr�carit� 
(voir Encadr� n�2), cr�� par l’un des partenaires d’ODENORE, et utilis� pour 
identifier les populations socialement vuln�rables. Il s’agit d’un des seuls 
indicateurs multidimensionnels de mesure du niveau de pr�carit� des situations 
individuelles.

Encadr� n� 2 : Le score � Evaluation de la pr�carit� et des in�galit�s de sant� dans les 
CES � (EPICES)

Le Centre technique d'appui et de formation des centres d'examens de sant� (CETAF), cr�� en 1994 

par la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salari�s, pour accompagner les Centres 

d'examens de sant� (CES) dans leurs missions d’examen de sant�, d’�ducation pour la sant� et de 

recherche �pid�miologique. Le CETAF a construit un score individuel de pr�carit�, d�nomm� score 

EPICES. Ce score a �t� �tabli en administrant un questionnaire � un �chantillon de 7200 consultants 

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 17

des centres. Ce questionnaire comportait 42 questions explorant toutes les dimensions de la 

pr�carit� : dipl�mes, profession, famille, logement, protection sociale, revenus, difficult�s financi�res, 

�v�nements de vie, sant� per�ue, recours aux soins. En mettant en œuvre les m�thodes d’analyse 

factorielle des correspondances et de r�gression multiple, il a �t� possible de s�lectionner 11 

questions qui r�sumaient 90% de l’information apport�e par les 42 questions, et d’attribuer un poids � 

chacune de ces 11 questions. Ce score individuel de pr�carit� a �t� valid� sur un �chantillon de 

200 000 personnes.

Ces 11 questions sont :

R�pondre par oui (O) ou non (N)

1 : Rencontrez-vous parfois un travailleur social ?

2 : B�n�ficiez-vous d'une assurance maladie compl�mentaire ?

3 : Vivez-vous en couple ?

4 : Etes-vous propri�taire de votre logement ?

5 : Y a-t-il des p�riodes dans le mois o� vous rencontrez de r�elles difficult�s financi�res � faire face � 

vos besoins ? (Alimentation, loyer, EDF, …) ?

6 : Vous est-il arriv� de faire du sport au cours des 12 derniers mois ?

7 : Etes-vous all� au spectacle au cours des 12 derniers mois ?

8 : Etes-vous parti en vacances au cours des 12 derniers mois ?

9 : Au cours des 6 derniers mois, avez-vous eu des contacts avec des membres de votre famille 

autres que vos parents ou vos enfants ?

10 : En cas de difficult�s, y a t-il dans votre entourage des personnes sur lesquelles vous pouvez 

compter pour vous h�berger quelques jours en cas de besoin ?

11 : En cas de difficult�s, y a t-il dans votre entourage des personnes sur lesquelles vous pouvez 

compter pour vous apporter une aide mat�rielle ?

Le score varie de 0 � 100 (0 : absence de pr�carit�, 100 : pr�carit� la plus �lev�e). Un score >= 30 : 

pr�caire EPICES, < 30 : non pr�caire EPICES.  

Pour en savoir plus :

- C. Sass, J.-J. Moulin, R. Gu�guen, C. Dupr�, L. Gerbaud et al., � Les score Epices : un score 

individuel de pr�carit�. Construction du score et mesure des relations avec des donn�es de sant�, 

dans une population de 197 389 personnes �, Bulletin Epid�miologique Hebdomadaire, n� 14, 2006

- Interfaces, Journal d’information des Centres d’examens de sant�, n� 1, avril 2005 (p. 7-14).

L’analyse statistique a demand� de produire :
- une analyse descriptive sur la totalit� des variables, prolong�e par une 

analyse stratifi�e sur � refus � et � discrimination � de fa�on � caract�riser 
ces groupes particuliers par rapport � l’ensemble de la population.

- le calcul du score EPICES.
- des tests de d�pendance et des graphes de relations, pour �tablir les 

�ventuelles relations qui caract�risent la fr�quence et les raisons des 
venues au PIMMS, les refus, la discrimination. 
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Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 18

- une classification th�matique des r�ponses aux questions ouvertes de fa�on 
� les int�grer dans l’analyse statistique d’ensemble.

2. Les r�sultats de l’�tude

Un public majoritairement pr�caire
Le public du PIMMS de Grenoble rencontr� au cours de l’enqu�te est plut�t f�minin 
(55.2%), compos� d’adultes (65.8% entre 26 et 59 ans), g�n�ralement dipl�m� 
(50% avec le Bac ou +, contre 25.2% sans aucun dipl�me). R�sidant tr�s 
majoritairement dans le quartier o� est implant� le PIMMS (82.6%), employ�s de 
profession (44%) mais le plus souvent sans activit� au moment de l’enqu�te 
(55.5%), les usagers de cette structure de proximit� sont g�n�ralement de 
nationalit� fran�aise (75.3%), issus de familles d’origine �trang�re (72.8%). 

Sur le plan social, une majorit� reconna�t vivre avec des difficult�s financi�res 
chroniques (53.2%), qui se traduisent, par exemple, pour pr�s d’1 enqu�t� sur 5 
par une absence de compl�mentaire maladie (18.5%) et pour 1 personne sur 3 par 
la rencontre d’un travailleur social (30.8%). Au-del�, l’�valuation du score EPICES 
indique que 68% des enqu�t�s se trouvent au-dessus du seuil de pr�carit�. Ils se 
partagent � �galit� entre le 4e (pr�caires) et le 5e quintiles (tr�s pr�caires). Si les 
hommes sont un peu plus nombreux dans les quintiles des non pr�caires, c’est le 
cas des femmes dans les quintiles des pr�caires. De m�me, les personnes 
pr�caires et tr�s pr�caires sont plus �g�es que les non pr�caires.

EPICES_QUINTILES

Q1 7
Q2 46
Q3 47
Q4 112
Q5 109
Total 321

2.2%

14.3%

14.6%

34.9%

34.0%

La population rencontr�e, repr�sentative du public du PIMMS, est donc 
majoritairement en situation pr�caire. Cela �tant, les difficult�s financi�res qui 
caract�risent dans une large proportion le public du PIMMS semblent quelque peu 
amorties. Beaucoup ont la possibilit� d’�tre h�berg�s quelques jours en cas de 
besoin (73.8%) ou d’�tre aid�s mat�riellement (68.9%), et la plupart (86.8%) ont 
des contacts avec leur famille (autres que p�res, m�res et enfants). Plut�t pr�caires 
sur le plan des revenus, les personnes enqu�t�es ne vivent pas dans un isolement 
social qui les fragiliserait davantage. Elles peuvent apparemment compter sur des 
solidarit�s imm�diates pour se prot�ger d’une pr�carit� accrue. Elles semblent 
donc relativement �pargn�es par les processus de d�socialisation qui, on le sait, 
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Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 19

aggravent les situations de pr�carit� et provoquent bien souvent des processus 
d’exclusion sociale. Mais une petite majorit� seulement semble avoir une vie 
sociale au-del� du quartier (au cours des 12 derniers mois, 57.5% sont parties en 
vacances, 53.2% ont fait du sport et 47.1% ont assist� � un spectacle), ce qui
montre que le public du PIMMS est plut�t captif de son quartier.

Une fr�quentation assidue du PIMMS pour sa fonction de m�diation sociale
Le PIMMS est r�guli�rement fr�quent� par une majorit� de personnes, puisque 
78.1% s’y rendent au moins une fois par mois, et 28.9% au moins une fois par 
semaine. Cette fr�quentation �lev�e est due aux services qui sont d�livr�s par 
cette structure � la fois proche et polyvalente. La fonction � multiservices � du 
PIMMS est largement �voqu�e (50.3% de l’ensemble des citations relatives aux 
raisons de s’adresser au PIMMS), la � proximit� � �galement (18.3% des citations). 
Mais on note aussi les fr�quentes citations renvoyant explicitement � la fonction de 
� m�diation sociale � du PIMMS (31.5% des citations). Ce r�sultat montre que le 
PIMMS appara�t non seulement comme pratique (une commodit� de plus dans le 
quartier, pour l’achat de timbres et de cartes t�l�phoniques, pour l’acc�s � Internet 
ou le r�glement de factures en esp�ces), mais aussi comme utile et probablement 
r�confortant, en tant que lieu d’�coute et de soutien, pour des personnes quelque 
peu d�munies ou d�pass�es. 

La qualit� de l’accueil avec notamment la possibilit� – bien rare – de pouvoir 
�changer dans sa langue maternelle et d’�tre aid� et soutenu dans des d�marches 
administratives, viennent en t�te lorsque l’on interroge les personnes sur ce qui fait 
� leurs yeux le principal int�r�t du PIMMS (23.4% des r�ponses apr�s classification 
th�matique de la question ouverte). Une relation existe m�me entre la fr�quence 
des venues au PIMMS et les raisons de s’y rendre. Le test de d�pendance (Chi2) 
fait appara�tre une forte liaison. Il indique que la proximit� peut expliquer la 
fr�quence �lev�e des visites (ce qui signifierait que le PIMMS, par sa localisation, 
fid�lise une partie de son public) et, surtout, que des trois fonctions du PIMMS la 
m�diation sociale (notamment per�ue � travers la possibilit� d’�changer avec 
quelqu’un et l’�coute re�ue) suscite une fr�quence plus �lev�e de venues au 
PIMMS. 

Fr�quentation
Raisons Fr�quemment Peu fr�quemment 1�re fois

Multiservice 221 162 8
M�diation sociale 132 52 4
Proximit� 93 47 2
Autre 26 28 2
Q3 (raisons) : � Pourquoi venez-vous au Pimms ? �. Q1 (fr�quentation) : � Venez-vous souvent au 

Pimms ? � ; P=1.0% ; chi2=16.85 ; ddl=6 (TS)

Lecture : les couples de modalit�s soulign�s en gras sont surrepr�sent�s, ceux qui sont soulign�s en 

clair sont sous-repr�sent�s.
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Ce r�sultat est confort� par les donn�es obtenues pour le score EPICES, puisque 
les personnes class�es dans les quintiles des pr�caires et des tr�s pr�caires 
repr�sentent 71% des personnes venant fr�quemment au PIMMS et moins de 65% 
de celles qui le fr�quentent peu (rappelons que 68% sont class�es pr�caires ou 
tr�s pr�caires au score EPICES). Surtout, les non pr�caires EPICES sont 
surrepr�sent�es parmi celles venant au PIMMS pour sa fonction multiservices, 
alors qu’� l’inverse les personnes pr�caires EPICES sont sous-repr�sent�es dans 
l’usage des commodit�s propos�es. 

raisons 

PRECARITE_EPICES
NP
P
TOTAL

Pour une 
aide dans
mes d�m
arches ad
ministrativ

es

pour r�gler
des

factures
France

T�l�com
et GEG en
esp�ces

pour ache
ter des ti
mbres,car
tes t�l�ph
oniques, r
etirer un c

olis

pour avoir
acc�s � i

nternet, fa
x, imprim
er des do
cuments

pour m'ai
der � com
prendre d
es courier

s

pour �cha
nger, disc
uter avec 
quelqu'un

parce que
c'est �
c�t� de

chez moi

parce qu'il
y a des p
ersonnes 
qui parle 
ma langu

e

parce qu'
on sait m'
�couter

pour une
aide � la
r�daction
d'un CV

autre TOTAL

6,2% 11,0% 33,3% 11,4% 1,9% 1,0% 21,4% 0,0% 4,8% 1,4% 7,6% 100% 
12,1% 16,3% 20,5% 11,8% 2,9% 2,0% 17,3% 1,4% 6,6% 2,3% 6,8% 100% 
10,5% 14,8% 24,0% 11,7% 2,6% 1,7% 18,4% 1,0% 6,1% 2,1% 7,0% 100% 

NP : non pr�caire ; P : pr�caire

La d�pendance est tr�s significative. chi2 = 25.91, ddl = 10, 1-p = 99,61%.

Le chi2 est calcul� sur le tableau des citations (effectifs marginaux �gaux � la somme des effectifs 

lignes/colonnes).

Les valeurs du tableau sont les pourcentages en ligne �tablis sur 737 citations.

Lecture : les cases bleues encadr�es gras sont celles pour lesquelles l'effectif r�el est nettement 

sup�rieur � l'effectif th�orique, les encadr�es roses claires nettement inf�rieur.

Une reconnaissance du r�le du PIMMS dans l’acc�s aux droits sociaux
Sur l’ensemble des enqu�t�s un petit nombre (12.3%) reconnaissent que gr�ce au 
PIMMS ils ont pu obtenir un logement HLM ou une aide au logement, acc�der � un 
service de sant�, ou m�me trouver un travail, et surtout, pour la plupart, obtenir une 
prestation sociale ou familiale qui pouvaient leur manquer. Pour plus d’1 personne 
sur 10, le passage par le PIMMS permet donc d’entreprendre une d�marche 
administrative et par l� m�me de retrouver un droit. Parmi les personnes qui sont 
dans ce cas, la plupart ne savait pas comment s’y prendre (44%) et plusieurs 
ignoraient m�me que les services ou les aides en question existaient (19.4%), 
passant ainsi � c�t�, � d�faut d’�tre inform�es. 

Notons que cette observation est conforme � d’autres r�sultats, y compris ceux 
relev�s dans des travaux �trangers d�j� anciens, notamment nord-am�ricains, qui 
se sont appliqu�s � montrer l’impact des structures de proximit� dans les 
processus d’acc�s (ou de r�cup�ration) de droits sociaux. On pense en particulier 
aux travaux sur l’acc�s des b�n�ficiaires (en particulier des m�res de famille) au
Temporary Assistance for Needy Families (TANF) (ex Aid to Families with 
Dependant Children - AFDC), qui constitue aux Etats-Unis la principale 
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prestation familiale (Levens 1968 ; Horan, Austin 1974). Ces travaux ont en 
particulier expliqu� comment la participation des personnes � des collectifs qui leur 
viennent en aide, constitue une socialisation b�n�fique dans l’acc�s aux droits du 
fait de la confiance en soi et du soutien (conseils, accompagnement, d�fense) 
qu’elle procure.

Ce groupe de personnes en situation flagrante de non acc�s aux services et aux 
aides auxquels elles peuvent pourtant pr�tendre ne se distingue pas du reste du 
public accueilli par le PIMMS. Ses caract�ristiques sociales sont identiques ou tr�s 
proches de celles qui tracent le profil dominant d�crit plus haut. La seule diff�rence 
notable est que ce groupe est moins dipl�m� (37.5% sans aucun dipl�me, pour 
25.2% dans la population totale enqu�t�e). 

Un public qui subit parfois des � refus de droits �
Une analyse des caract�ristiques sociales des enqu�t�s, stratifi�e sur l’exp�rience 
d’un refus d’un droit, d’un service ou d’une aide, a �t� r�alis�e. Par rapport au but 
g�n�ral de cette enqu�te, il �tait essentiel de cerner au plus pr�s cette population 
particuli�re, m�me si ces refus n’expliquent pas le recours au PIMMS (ils ne sont 
reli�s, ni au rythme de fr�quentation, ni aux raisons de s’y rendre ; les tests de 
d�pendance obtiennent des r�sultats non significatifs). 

Ce groupe repr�sente 19.8% de la population enqu�t�e. Ce taux est 
particuli�rement �lev� si on le compare aux r�sultats de l’enqu�te � Histoire de vie 
– Construction des identit�s � r�alis�e en 2003 par l’INSEE, qui contient �galement 
des questions sur les refus de droits, qui ont directement inspir� la pr�sente �tude 
(Warin et al. 2005). Dans cette enqu�te nationale (n = 8 403), o� pourtant la part 
des personnes �trang�res ou d’origine �trang�re avait �t� r��valu�e, la population 
d�clarant avoir subi un refus de droits ne repr�sente pas plus de 2% du total. 
L’�cart est important, et sur ce plan le public du PIMMS para�t particulier, au sens 
o� il appara�t comme �tant beaucoup plus vuln�rable que la moyenne au 
ph�nom�ne de refus de droits, de services et d’aides, et aux in�galit�s sociales qui 
peuvent en d�couler. Car m�me si seulement 16.1% des personnes concern�es 
disent qu’en ce qui les concerne ces refus sont fr�quents (soit 2.7% du total de 
l’ensemble des enqu�t�s, ce qui nous rapproche, sur ce plan, de la proportion 
constat�e par l’INSEE), on a affaire avec le public du PIMMS � une population qui 
para�t particuli�rement expos�e � ce type de risque. Aussi est-il int�ressant de 
caract�riser cette part non n�gligeable de la population enqu�t�e.

En ce qui concerne l’objet des refus, les exp�riences v�cues renvoient 
essentiellement � des situations rencontr�es lors de demandes d’allocations 
familiales, de minima sociaux, d’aides sociales ou juridiques, de bourses 
d’�ducation (51.6% des cas). Il s’agit donc pour beaucoup de refus concernant des 
prestations financi�res. Ceux-ci ont n�cessairement un effet important pour une 
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population qui, on l’a vu, est pr�caire sur le plan des revenus. En m�me temps, 
lorsque les personnes d�clarent subir souvent de tels refus, les exemples apport�s 
renvoient � autre chose encore, en particulier � des refus de logements (et d’APL) 
pour 33.3% d’entre elles, et autant en mati�re d’emploi. 

Fond�s sur des donn�es d�claratives, ces r�sultats statistiques ne permettent pas 
de dire si � travers ces refus nous avons affaire � du non recours av�r�, li� � des 
logiques et fonctionnements institutionnels. Il faudrait pour cela avoir la possibilit� 
de v�rifier l’�ligibilit� des personnes aux droits, services et aides en question. Ce
qui �tait impossible dans le cadre de cette enqu�te. Nous ne pouvons donc pas 
dire s’il s’agit effectivement de � victimes de l’administration �, m�me si les 
professionnels du PIMMS consid�rent que les cas de non recours subis ne sont 
pas rares. A partir du questionnaire, on observe simplement qu’une minorit� 
(11.9%) explique ces refus par son in�ligibilit�, son manque d’information, ou le 
caract�re incomplet de sa demande, et d�douane ainsi le service public en 
question de toute responsabilit� directe, les autres se consid�rant apparemment 
comme des l�s�s, ayant subi des entraves dans l’acc�s � un droit, un service ou 
une aide.

Nous l’avons vu plus haut, les enqu�t�s qui ont (re)trouv� certains droits gr�ce au 
PIMMS se distinguent assez peu de l’ensemble de la population enqu�t�e. Ce n’est 
plus le cas maintenant, avec ceux qui d�clarent avoir subi un ou des refus. D’une 
part, ce groupe est plut�t masculin (54.7%) et est compos� de personnes un peu 
plus �g�es, puisque 48.4% ont entre 40 et 59 ans. En plus, il s’agit de personnes 
moins dipl�m�es (39.7% sont dipl�m�es du secondaire ou du sup�rieur, contre 
50% dans l’ensemble de la population enqu�t�e, tandis que la proportion de sans 
dipl�mes est identique : 25.4% contre 25.2% dans la population globale). D’autre 
part, et surtout, ce groupe para�t moins prot�g� par des solidarit�s imm�diates. En 
particulier, en cas de difficult�s financi�res, les enqu�t�s concern�s ne sont plus 
que 54.7% � dire pouvoir compter sur une aide mat�rielle, contre 68.9% dans le 
total de population enqu�t�e. Disposant de moins de ressources sociales 
(formation et relations personnelles), ce groupe para�t donc plus vuln�rable, comme 
l’atteste son exposition plus �lev�e au risque de refus de droits, de services ou 
d’aides. 

Le graphe des relations �tabli autour de la variable � refus � indique en m�me 
temps une relation de d�pendance tr�s significative avec la pr�sence de difficult�s 
financi�res chroniques. Le couple de modalit�s [refus/ difficult�s] est surrepr�sent�. 
Cela n’indique pas n�cessairement une relation de causalit�, mais simplement le 
fait que lorsqu’on a affaire � du refus, on observe plus souvent la pr�sence de 
difficult�s financi�res (et inversement). 
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Difficult�s
Refus oui non Non r�ponse

Non 112 127 1
Oui 47 16 1
Encore faut-il 
conna�tre ses 
droits ?

14 5 0

Q9 (Refus) : � Vous est-il arriv�, d’une fa�on g�n�rale, que l’on vous refuse un droit, un 

service ou une aide alors que vous y aviez droit ? �

Q36 (Difficult�s) : � Y a-t-il des p�riodes dans le mois o� vous rencontrez des r�elles 

difficult�s pour faire face � vos besoins (alimentation, loyer, EDF…) �

P=<0.1% ; chi2=19.75 ; ddl=4 (TS)

Lecture : les couples de modalit�s soulign�s en gras sont surrepr�sent�s, celui qui est 

soulign� en clair est sous-repr�sent�.

Ce r�sultat est quelque part confort� par la distribution sur le score EPICES, 
puisque parmi les pr�caires EPICES, 21.2% d�clarent avoir subi un refus, alors que 
parmi les non pr�caires 14% le reconnaissent.

En m�me temps, la pr�sence encore assez forte au sein de ce groupe de 
personnes disposant d’un certain niveau de dipl�me peut questionner. En fait, la 
propension plus forte des dipl�m�s et des sans dipl�me � subir en g�n�ral des 
refus de droits a d�j� �t� observ�e et expliqu�e. Outre les processus de 
stigmatisation dans l’acc�s � certaines prestations (notamment les minima sociaux) 
qui dissuadent en particulier les populations dipl�m�es (Moffit 1983), les processus 
de s�lection plus ou moins implicites (Belorgey 2000) qui jouent dans l’acc�s aux 
droits et services nivellent la diff�rence des dipl�mes. Autrement dit, d’autres 
caract�ristiques sociales comptent davantage, comme la nationalit� ou l’origine, et 
le lieu de r�sidence. D’ailleurs, comme le montre la pr�sente enqu�te, � la question 
portant sur les situations qui exposent le plus les personnes � des refus, 52.8% des 
citations (sur la totalit� des enqu�t�s7) renvoient � la mauvaise ma�trise de la 
langue, � l’origine �trang�re, au fait d’habiter certains quartiers, � une apparence 
physique particuli�re, et tr�s peu au fait de vivre seul(e) ou d’�lever seul(e) ses 
enfants, de ne pas �tre en bonne sant� ou �tre handicap�(e), ou d’�tre au 
ch�mage. Certains marqueurs sociaux ont donc un impact plus fort que d’autres, ce 
qui en l’occurrence a de quoi inqui�ter sur notre capacit� collective � atteindre 
l’objectif d’�galit� des chances largement mis en avant aujourd’hui dans les 
politiques sociales. En l’esp�ce, la formation et les dipl�mes sont loin de constituer 
une protection suffisante pour les cat�gories populaires d’origine �trang�re, comme 
celles composant le public du PIMMS. 

7 Mais la proportion reste � peu pr�s la m�me selon que les personnes d�clarent avoir subi un refus (52.6%) ou 

pas (53.3%).
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Refus de droits, sentiment de discrimination et origine
Pr�s de 2 personnes enqu�t�es sur 3 (soit 65.7%) consid�rent que certains refus 
ont des cons�quences plus graves que d’autres. En g�n�ral, ces refus concernent 
d’abord le travail (27.1% des raisons cit�es), puis le logement (21.3%). Plus que 
d’autres, ils fragilisent davantage ceux qui les subissent. Dans des proportions 
assez proches (74.4%), les enqu�t�s estiment �galement que le refus d’un droit, 
d’un service ou d’une aide � une personne qui est pourtant �ligible renvoie toujours 
(49.1%) ou parfois (25.3%) � une discrimination8. Comme souvent l’exp�rience 
relativise les repr�sentations, il ne reste donc qu’1 personne sur 2 (47.5% 
exactement) parmi celles ayant �prouv� un refus, pour estimer avoir subi � ce 
moment l� une discrimination. Il est int�ressant de caract�riser davantage ces 
personnes.

Discrimination ressentie suite � des refus de droits

Lecture : 47,5% des personnes d�clarant avoir subi un 

refus de droit ont �prouv� un sentiment de discrimination � 

cette occasion.

Une nouvelle analyse des caract�ristiques sociales des enqu�t�s, stratifi�e cette 
fois sur le sentiment de discrimination li� � une exp�rience v�cue de refus de 
droits, de services ou d’aides, a �t� effectu�e. Le principal r�sultat est que ce 
groupe des � refus�s et discrimin�s � se distingue par des ressources sociales 

8 Le test de d�pendance n’est cependant pas significatif du fait d’un risque tr�s �lev� de se tromper dans 

l’affirmation de l’existence d’une relation (p = 18.5%).

Non 74.3 Oui 19.8

Non 52.5

Oui 47.5

Refus de droits en % Discrimination en %
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encore plus faibles. Le pourcentage de personnes dans ce cas, d�clarant pouvoir 
compter sur quelqu’un pour �tre h�berg�es ou pour �tre d�pann�es 
mat�riellement, chute nettement, pour atteindre respectivement 57.1% et 50%. 

Possibilit� d'h�bergement chez, et d'aide 
mat�rielle

40
45
50
55
60
65
70
75
80

Pop Totale Refus = oui Discri = oui 

% Q41
Q42

Q41 : � En cas de difficult�s, y a-t-il dans votre entourage 

des personnes sur lesquelles vous pouvez compter pour 

vous h�berger quelques jours ? �

Q42 : � En cas de difficult�s, y a-t-il dans votre entourage 

des personnes sur lesquelles vous pouvez compter pour 

vous apporter une aide mat�rielle ? �

La vuln�rabilit� sociale (vs faibles relations sociales) � laquelle semble plut�t 
�chapper la population enqu�t�e prise dans son ensemble se concentre davantage 
ici. Elle �tait d�j� plus forte avec les personnes d�clarant avoir subi un refus, elle 
progresse encore lorsque celles-ci ont en plus le sentiment d’�tre discrimin�es, � 
cause notamment de leur origine sociale. Car lorsque l’on interroge ces personnes 
par rapport � quoi elles ont ressenti une discrimination, 65.8% de leurs r�ponses 
concernent directement leur apparence physique, leur lieu de r�sidence, leur 
patronyme et leur fa�on de parler, alors que ni leur �ge, ni leur tenue vestimentaire, 
ni leur genre ne semblent avoir compt�. 

Une liaison appara�t donc entre la faible socialisation des personnes et leur 
sentiment de discrimination en cas de refus de droits, sans pour autant qu’il soit 
possible de la caract�riser davantage ici. Ceci dit, des acquis des travaux de 
psychologie sociale sur la stigmatisation il est possible de retenir l’observation 
selon laquelle le sentiment d’�tre class� n�gativement varie selon l’environnement 
social et en particulier le degr� de socialisation des individus. Il est plus fort ou plus 
fr�quent chez des individus isol�s. Tenant compte de cette pr�cision, le r�sultat 
auquel aboutit cette enqu�te est important. Il indique deux choses. D’une part, le 
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public du PIMMS (et probablement celui qui, en g�n�ral, fr�quente ce type de 
structure dans les quartiers d’habitat social) est plus expos� que la moyenne � des 
refus de droits (par comparaison avec l’enqu�te INSEE). D’autre part, au sein d’une 
population plut�t pr�caire sur le plan des revenus, le risque de subir des refus et de 
ressentir alors un sentiment de discrimination grandit en m�me temps que les 
ressources sociales des personnes (formation et relations personnelles) diminuent. 

Par rapport � la probl�matique g�n�rale du non recours, cette observation confirme 
l’effet du cumul des pr�carit�s mat�rielles et sociales sur les difficult�s d’acc�der 
aux droits et aux services. L’une des questions qui se pose alors est de savoir si on 
assiste du coup � un ph�nom�ne de repli sur soi, dans la mesure o� le refus de 
droits peut avoir pour cons�quence un retrait par rapport � l’offre publique, lui-
m�me vecteur de d�socialisation. Sur ce plan, l’enqu�te apporte quelques 
�l�ments qui ne sont pas des plus rassurants. D’une part, un tiers des personnes 
ayant ressenti cette discrimination (35.7%) n’ont pas r�agi, leur argument principal 
�tant qu’il n’y a rien � faire contre cela. S’agit-il d’une minorit� r�sign�e ? On peut 
d’abord se demander s’il est question d’une minorit�, car � questionner les autres 
sur ce qu’ils ont fait, on s’aper�oit qu’ils ne sont plus qu’1 sur 2 � r�pondre 
clairement et � dire qu’ils se sont plaints aupr�s du service concern�, quelques-uns 
seulement d�clarant avoir cherch� l’aide d’un �lu, d’un travailleur social, ou m�me 
du PIMMS. Minorit� ou majorit� r�sign�e, la question est ouverte. Une chose, 
toutefois, para�t un peu plus certaine : la r�signation effective de ces personnes. En 
effet, depuis cette exp�rience malheureuse, de nombreux enqu�t�s ne cherchent 
m�me plus � obtenir le service ou l’aide en question (28.6%), certains h�sitent � 
s’adresser � l’organisme pour d’autres demandes (10.7%), ou d’autres, carr�ment, 
ne s’occupent plus de leurs droits (10.7%). Dans les trois cas il y a abandon, et le 
comportement qui transpara�t indique bien la possibilit� d’une r�signation. Celle-ci 
va au-del� du ressentiment et se traduit par un repli, qui est � la base de 
� l’individualisme n�gatif � dont parle Robert Castel9.

*
* *

En ce qui concerne une structure comme le PIMMS, ces derniers r�sultats peuvent 
interroger sur le besoin de renforcer sa fonction de m�diation sociale, qui, on l’a vu 
au d�but, est largement recherch�e. Car au-del� de l’accompagnement vers des 
services publics pour acc�der � des droits, il y a aussi un besoin apparent de 
soutenir davantage encore des personnes qui, r�sign�es, sont pr�tes � l�cher prise 
dans leurs d�marches administratives, d�finitivement dissuad�es par 

9 L’individualisme n�gatif se nourrit de l’�puisement du syst�me de solidarit� b�ti autour du salariat et proc�de par  

� soustraction par rapport � l’encastrement des collectifs � (Castel, 1995).
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l’accumulation d’exp�rience n�gatives. C’est un des enjeux actuels du travail social 
dans sa fonction croissante d’accompagnement (Chauvi�re 2004). Au cas o� ce 
but serait aussi fix� au(x) PIMMS, la premi�re des questions est celle de sa 
p�rennit� et par cons�quent de ses moyens.
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Refus de droit et traitements injustes. 

Biographies, caract�ristiques et r�actions des personnes discrimin�es

NB. Cette �tude a �t� r�alis�e pour la DREES - Programme � Les dimensions de 
l’identit� � - Convention MiRe n� 210/04.

Un r�sum� est pr�sent� dans La Lettre de la MIRE, n� 13, avril 20007, p. 10.
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1. INTRODUCTION
LE NON RECOURS COMME CONSEQUENCE DE DISCRIMINATIONS

� La discrimination porte moins sur les pr�jug�s comme id�es que sur les pr�jug�s 
comme r�alisations, moins sur les actes violents qui en d�coulent que sur les 
actions injustes qui s’en inspirent, comme le sugg�re l’expression de ‘traitement 
d�favorable’, g�n�ralement retenue �. De cette analyse propos�e par le sociologue 
Didier Fassin (2002 : 410), nous retenons la n�cessit� de retrouver des 
expressions factuelles et observables pouvant concr�tiser la discrimination, comme 
c’est le cas avec le � traitement d�favorable �. 

L’enqu�te � Histoire de vie – Construction des identit�s � de l’INSEE10 qui nous sert 
ici de mat�riau de recherche offre d’autres expressions de ce type, qui peuvent 
permettre de saisir la discrimination en actes, comme concr�tisations de pr�jug�s. 
En particulier, il est question dans une partie du questionnaire consacr�e aux 
� Relations avec les autres �, de � moqueries et d’insultes �, de � mises � l’�cart �, 
de � refus de droits � et de � traitements injustes �. Ces quatre items ont �t� 
choisis par les auteurs de l’enqu�te pour �voquer concr�tement des situations 
engendr�es par des pr�jug�s intol�rants11. 

Si nous avons propos� de travailler � notre tour sur cette partie de l’enqu�te de 
l’INSEE et plus particuli�rement sur deux situations, les refus de droits et les 
traitements injustes, c’est pour observer la possibilit� d’une relation entre des 

10 Cette enqu�te de l’INSEE a �t� pr�par�e et financ�e par l’INED, la DREES, la DARES, le D�partement Culture et la 

DIV, en collaboration avec l’INSERM et le GELD.
11 Dans le questionnaire, la question initiale est la suivante : � Est-il d�j� arriv� que l’on se moque de vous, que l’on 

vous mette � l’�cart, que l’on vous traite de fa�on injuste ou que l’on vous refuse un droit � cause : de votre �ge, de 

votre sexe (le fait d’�tre un homme ou une femme), de votre �tat de sant� ou un handicap que vous avez, de la 

couleur de votre peau, de votre poids / de votre taille, de votre tenue vestimentaire / de votre look, du lieu o� vous 

vivez, de votre r�gion ou votre pays d’origine, de votre situation professionnelle ou votre niveau d’instruction, de 

votre nom ou votre pr�nom, de votre fa�on de parler (accent, ma�trise de la langue), de votre situation de famille, 

des caract�ristiques de vos proches / de vos amis ou vos parents, de votre orientation sexuelle, de votre 

appartenance � une organisation politique / syndicale, de vos opinions politiques / syndicales ou religieuses, autre, 

non �. D’autres chercheurs ayant d�j� exploit� la partie � Relations avec les autres � de cette enqu�te ont signal� 

la grande proximit� de la question ainsi formul�e avec les termes de la l�gislation relative � lutte contre les 

discriminations (Algava, B�que 2004 ; B�que 2005).
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� discriminations ressenties �, notamment dans des rapports avec des 
administrations, et le ph�nom�ne de non recours aux droits et services que nous 
�tudions par ailleurs dans le cadre d’un programme g�n�ral de recherche. Cette 
enqu�te offre en effet la possibilit� bien rare de mettre en �vidence une relation 
entre discriminations et non recours. Elle permet notamment de conna�tre les 
� causes d�clar�es � des attitudes et traitements n�gatifs, d’identifier les 
� situations engendr�es � (notamment en termes de refus de droits et 
de traitements injustes), et d’en cerner les � cons�quences � en particulier sous 
forme de � recherches de soutiens � et surtout de � renoncements � des 
projets �. L’encha�nement des questions trace une sorte de continuum entre 
discriminations ressenties et possibles cons�quences en terme de non recours.

Si, concernant la discrimination, nous nous en tenons � la d�finition reprise plus 
haut � Didier Fassin, nous dirons que le non recours renvoie aux personnes qui, 
pour de multiples raisons, ne per�oivent pas tout ou partie des prestations, aides, 
ou services auxquels elles peuvent pr�tendre l�gitimement12. Le non recours 
appara�t comme un ph�nom�ne pr�occupant, au point de devenir aujourd’hui l’objet 
d’actions publiques sp�cifiques, en France (en particulier sous le couvert de la Loi 
de juillet 1998 relative � la lutte contre la pr�carit� et les exclusions sociales, et de 
son article 2 visant � garantir � tous l’acc�s aux droits sociaux), mais aussi en 
Europe (� travers les plans nationaux d’action pour l’inclusion sociale servant � 
programmer et � coordonner les engagements des Etats membres). Nous ne 
r�p�terons pas ici ce que nous venons de synth�tiser par ailleurs (Warin 2007), 
sauf � dire qu’en g�n�ral le non recours inqui�te fortement pour deux raisons 
principales. D’une part, il met � nu l’ineffectivit� des politiques publiques d�s lors 
que leurs destinataires n’y recourent plus. R�sultat plut�t probl�matique lorsque les 
politiques en question, sociales en l’occurrence, d�veloppent une offre cibl�e sur 
des populations ou des territoires prioritaires pour faciliter justement l’acc�s aux 
droits sociaux. D’autre part, le ph�nom�ne du non recours peut signaler un 
d�sint�r�t pour l’offre publique, et de cette fa�on une perte de confiance et un repli 
qui vont au-del� de la stigmatisation ressentie13.

La discussion du ph�nom�ne du non recours peut �tre enrichie par une approche 
en termes de discriminations. L’explication institutionnelle qui est g�n�ralement 
propos�e, met en avant les vides juridiques, les crit�res des politiques publiques et 
les fonctionnements administratifs dissuasifs. Pour autant elle insiste rarement sur 

12 Pour une pr�sentation probl�matique du non recours et des �l�ments de typologie, se reporter au site de 

l’Observatoire des non recours aux droits et services : http://odenore.msh-alpes.prd.fr/
13 L’approche du non recours en terme de stigmatisation est au centre des premiers travaux (anglo-saxons) portant 

sur le non acc�s aux prestations sociales sous condition de ressources. Elle a contribu� � d�velopper la sociologie 

du Welfare stigma (en particulier : Horan, Austin 1974 ; Moffitt 1983). A noter que la probl�matique de la 

stigmatisation reste toujours valable comme le montrent en particulier les travaux r�cents de Serge Paugam sur les 

formes de la pauvret� (Paugam 2005), nous y reviendrons dans la pr�sentation de nos r�sultats.
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les pr�jug�s qui d�cident des choix et des actes concrets � l’endroit des individus 
(destinataires, demandeurs, usagers, b�n�ficiaires), m�me si le probl�me est 
connu. Les deux principaux rapports sur les difficult�s d’acc�s aux droits sociaux 
en Europe le mentionnent (Melvyn 2001 ; Daly 2002). Ils pointent en l’occurrence 
les obstacles psychologiques et socioculturels des prestataires (institutions ou 
agents) qui d�veloppent des pr�jug�s � l’�gard de certains groupes. Toutefois, les 
cons�quences possibles de ces pr�jug�s sur les comportements de non recours 
n’ont pas donn� lieu � d’�tudes pr�cises. Dans ce que nous connaissons des 
�tudes fran�aises et surtout �trang�res sur le sujet, il n’existe pas d’observations 
syst�matiques, ni de discussions sp�cifiques, sur le non recours en tant que 
cons�quence d’actes injustes inspir�s par l’origine r�elle ou suppos�e des 
personnes. En ce qui concerne la recherche europ�enne, cette relative myopie est 
peut-�tre li�e au fait que la question du r�le de la protection sociale en mati�re de 
lutte contre les in�galit�s de traitement dues � des discriminations est un sujet 
tabou, aussi bien au niveau des instance nationales qu’europ�ennes (c’est la th�se 
d’Antoine Math : 2000). En tout cas, il est vrai que les discriminations li�es � 
l’origine raciale ou ethnique ont �t� prises tardivement en compte par le droit 
europ�en (Barou 2006 : 202-206).

Certains travaux ont montr� comment des dispositions ou attitudes politiques 
pouvaient stigmatiser les b�n�ficiaires de prestations sociales du fait de leur origine 
�trang�re et de pr�jug�s sur leur propension � ne pas faire d’efforts pour s’en sortir. 
Dans les pays anglo-saxons o� la culture du soup�on a toujours �t� forte, ce 
processus de marquage social n�gatif, pouvant aboutir � un rejet ou � un repli, est 
particuli�rement visible. La stigmatisation devient une forme de sanction impos�e � 
celui qui n’arrive pas � s’adapter au fonctionnement d’une soci�t� lib�rale fond�e 
sur la responsabilisation des individus (Taylor-Gooby 1976). Certains auteurs ont 
ainsi parl� de la stigmatisation comme d’un processus objectif de disqualification. A 
l’inverse, c’est pour contrer ce risque de stigmatisation qui menace la coh�sion 
sociale que les pays scandinaves ont d�velopp� des syst�mes de protection 
sociale g�n�reux, fond�s essentiellement sur l’imposition, mais qui en m�me temps 
concernent �quitablement toutes les cat�gories sociales (Palme 2002).

Tenant compte de ces limites, l’enqu�te INSEE pr�sente a priori un grand int�r�t 
pour l’�tude du ph�nom�ne du non recours. Elle offre, nous l’avons dit, un 
continuum des questions permettant d’�tablir l’existence d’une relation entre 
discriminations ressenties et non recours en tant que cons�quence durable de 
refus de droits et de traitements injustes dans des � relations avec une 
administration �, ou lors de la � recherche d’un logement � ou la � recherche d’un 
emploi �. Mais il y a plus, comme l’ont remarqu� des premi�res exploitations de la 
partie � Relations avec les autres � de l’enqu�te INSEE, � l’approche […] privil�gie 
le point de vue des personnes, et ce sont donc elles qui choisissent de relater tel ou
tel comportement. Ce sont �galement elles qui attribuent un motif au fait d�clar� et 
qui indiquent les cons�quences qu’il a pu avoir sur leur vie. De plus, cette approche 
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est r�trospective et, en racontant leur histoire, les enqu�t�s la reconstruisent et en 
livrent donc une vision qui doit �tre consid�r�e comme subjective, mais qui est celle 
de leur ressenti actuel � (B�que 2005 : 1). Il y a par cons�quent une diff�rence 
significative entre cette enqu�te et par exemple celles qui recourent au testing14. 
Celles-ci s’int�ressent aux in�galit�s dans l’acc�s � diff�rentes ressources en 
fonction de la nationalit� ou de l’origine, et fondent ainsi l’analyse de la 
discrimination sur la mesure de ces in�galit�s. De son c�t�, l’enqu�te de l’INSEE ne 
parle pas d’in�galit�s, ni non plus directement de discrimination (ce que notent 
�galement Algava et B�que dans un article tr�s complet sur cette partie de 
l’enqu�te INSEE : 2006). Elle cherche plut�t � voir comment la sp�cificit� �ventuelle 
d’�l�ments li�s � d’autres formes de diff�renciation sociale – questionn�es � 
travers les biographies – en fonction de la nationalit� ou de l’origine, mais aussi de 
l’�tat de sant�, de la situation sociale, etc., peut agir sur le sentiment d’avoir subi ou 
non une discrimination et sur les cons�quences que cela peut avoir, en particulier 
sous forme de renoncements. En d’autres termes, il nous semble que l’enqu�te de 
l’INSEE est construite davantage pour examiner des cas singuliers, et que de ce 
point de vue elle sert au mieux l’�tude des discriminations dans la mesure o� celle-
ci (comme la lutte contre les discriminations, cf. Fassin 2002 : 410-412) repose sur 
un travail de casuistique.

L’analyse qui est propos�e ici de l’enqu�te � Histoire de vie – Construction des 
identit�s � de l’INSEE porte – nous l’avons dit – sur une partie du questionnaire qui a 
d�j� fait l’objet de premi�res exploitations. Cela �tant, elle se distingue des 
pr�c�dentes de deux fa�ons. D’une part, elle s’int�resse en priorit� � deux des 
quatre situations engendr�es par des pr�jug�s (les refus de droits et les traitements 
injustes), tandis que l’analyse pr�sent�e par Elisabeth Algava et Maryline B�que 
porte tout autant sur les � moqueries ou insultes � (surtout en milieu scolaire) et les 
� mises � l’�cart � (plut�t dans des relations sociales au quotidien). Si l’�tude 
statistique que nous avons r�alis�e porte n�cessairement sur ces quatre 
dimensions (dans sa partie analyse factorielle et classification), le commentaire que 
nous pr�sentons ici privil�gie les situations de traitements injustes et surtout de 
refus de droits. Ce choix est li� � l’hypoth�se selon laquelle les refus de droits dans 
les relations avec une administration et les traitements injustes lors de la recherche 
d’un logement ou d’un emploi renvoient a priori plus directement � la question du 
non recours au niveau de leurs cons�quences possibles. Il est en partie justifi� par 
les r�sultats des pr�c�dentes �tudes, en particulier par le constat selon lequel � les 
refus de droits ont le plus souvent des cons�quences sur la vie des personnes � 
(Algava, B�que 2004 : 8). D’autre part, l’analyse r�alis�e ne porte pas 
sp�cifiquement sur une population donn�e, comme les personnes immigr�es et 

14 Nous nous r�f�rons aux travaux de Jean-Fran�ois Amadieu et de l’Observatoire des discriminations sur les 

discriminations � l’embauche (Observatoire des discriminations 2006) et � la r�cente enqu�te de M�decins du 

Monde sur la discrimination dans l’acc�s � des m�decins ou professionnels de sant� (M�decins du Monde 2006).
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issues de l’immigration (B�que 2005), m�me si �videmment l’analyse factorielle 
produite ici conserve toutes les caract�ristiques sociod�mographiques de l’enqu�te.

Le rapport est con�u en trois parties. Pour commencer une � Pr�sentation du 
travail r�alis� � indique comment l’analyse statistique de la base de donn�es re�ue 
du centre Qu�telet a �t� r�alis�e, mais aussi pourquoi et comment une enqu�te 
compl�mentaire, par questionnaires, a �t� men�e. Ensuite, les principaux r�sultats 
sont pr�sent�s, pour caract�riser les situations de refus de droits et de traitements 
injustes, ainsi que les personnes concern�es, mais aussi pour rendre compte des 
effets engendr�s en termes de non recours. Enfin, une discussion est ouverte en 
conclusion sur la mani�re d’interroger les relations entre discriminations et non 
recours. 

Plusieurs annexes (assez volumineuses sont jointes au rapport). Vu leur taille, il a 
sembl� pr�f�rable de les pr�senter dans un volume distinct, joint � ce Rapport de 
recherche final. Seule la liste de ces annexes est indiqu�e en fin de rapport, apr�s 
la bibliographie cit�e dans le texte.

2. PRESENTATION DU TRAVAIL REALISE
ANALYSE DE L’ENQUETE � HISTOIRE DE VIE – CONSTRUCTION DES IDENTITES � ET 
ENQUETE COMPLEMENTAIRE

Conform�ment au projet et au plan de travail annonc�, cette recherche a �t� 
men�e en deux temps, d’abord l’analyse statistique de la base de donn�es 
� Histoire de vie – Construction des identit�s � de l’INSEE, puis le travail d’enqu�te 
compl�mentaire r�alis� par l’Observatoire des non recours aux droits et services 
(ODENORE).

2.1. L’analyse statistique de l’enqu�te � Histoire de vie – Construction des 
identit�s �  

La premi�re t�che a consist� � prendre connaissance du � Dictionnaire des 
codes – juillet 2004 � de fa�on � s�lectionner les questions qui int�ressent notre 
sujet d’�tude. Pour cela, une liste a �t� �tablie qui cerne principalement l’ensemble 
des items relatifs aux cons�quences subies suite � des discriminations et � leurs 
effets sur les personnes (cf. Annexe n� 1). La s�lection des questions s’est faite sur 
la Table HDV. Nous avons �cart� les rubriques suivantes : � La g�n�alogie �, 
� Conclusion �, � Conclusion (enqu�teur) �, � Variables de synth�se �. Par 
endroits il �tait impossible de tenir compte de ces rubriques du fait du non 
renseignement de ces variables. C’est notamment le cas avec la rubrique
� Variables de synth�se � parmi lesquelles il aurait �t� int�ressant de conna�tre les 
r�ponses � diff�rentes questions, comme celles relatives au passage de l’enqu�t� 
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dans des institutions15 et aux p�riodes difficiles dans sa vie16. Nous n’avons pas les 
variables de synth�se, mais dans le fichier � bioapp � nous disposons tout de 
m�me des variables d’appr�ciations des diff�rentes p�riodes de la vie des 
enqu�t�s, dans � biogrev � des variables de qualification des diff�rentes p�riodes 
de revenus, et dans � bioginst � des variables qui correspondent aux p�riodes 
v�cues en institutions. A partir de ces trois fichiers nous avons pu recalculer 
plusieurs variables17. Cela a n�cessit� un travail important de mise en forme des 
donn�es initiales.

Les relations entre discriminations / refus de droits et traitements injustes / 
cons�quences �tant au cœur de l’analyse propos�e, il a fallu les caract�riser en 
tenant compte de toute l’�paisseur biographique contenue dans la base de 
donn�es de l’INSEE. La s�lection des questions a donc �t� forc�ment attentive � 
tous les �l�ments permettant de qualifier les personnes concern�es, au regard de 
leur profil et de leurs parcours, mais aussi de leur sociabilit� (diverses relations 
sociales, engagements et participations…), ainsi que des lieux de vie.

A partir de ce travail pr�paratoire, la premi�re t�che sur le plan de l’analyse 
statistique a �t� d’identifier et de caract�riser la population discrimin�e par des 
refus de droits et des traitements injustes. Les profils sociod�mographiques des 
individus (selon le genre, l'�ge, le niveau de dipl�me, la cat�gorie 
socioprofessionnelle) et leurs parcours de vie familiaux, r�sidentiels et 
professionnels ont donc d’abord �t� d�crits. Ces r�sultats ont �t� rapport�s aux 
donn�es de l’European Social Survey pour comparer les motifs des pr�jug�s 
intol�rants et relever d’�ventuelles particularit�s. Les donn�es de la Vague 1 de 
l’ESS (ann�e 2003) ont �t� prises en compte afin de correspondre au mieux aux 
donn�es de l’INSEE produites � partir d’une enqu�te r�alis�e entre f�vrier et avril 
2003.

En second lieu, une analyse factorielle et une classification ont �t� produites pour 
�tablir une typologie des individus d�clarant avoir subi une ou plusieurs 
discriminations. A partir de celle-ci, une �tude des liaisons avec les variables 
explicatives a �t� produite. La m�thode suivie, l’analyse factorielle et la 
classification, ainsi que l’�tude d�taill�e des liaisons sont pr�sent�es dans l’Annexe 
n� 2.

A partir de ce travail d’analyse statistique, le rapport final pr�sente principalement 
deux ensembles de r�sultats. Le premier porte sur la description g�n�rale de la 
population qui d�clare avoir subi des comportements n�gatifs. Le second porte plus 
sp�cifiquement sur l’explication des situations engendr�es et des cons�quences 

15 Variables INSTENF � ANNINST.
16 Variables PERDIFF � ANNENF.
17 Les variables INSTENF � ANNINST, PERDIFF � ANNENF.
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v�cues. Celle-ci fournit diff�rents r�sultats qui doivent permettre de discuter de la 
relation entre discrimination et non recours.

La repr�sentation cartographique des r�sultats, envisag�e initialement dans le 
projet, n’a pas pu �tre r�alis�e � cause de la petite taille de la population trouv�e in 
fine. Cette limite objective nous a surpris dans la mesure o� nous nous attendions � 
une population plus importante. Du coup, seule une pr�sentation de la population 
totale enqu�t�e, par effectifs par r�gion, lieux de naissance et lieux de r�sidence a 
�t� produite (ce r�sultat limit� est pr�sent� pour information en Annexe n� 3).

La m�me raison a emp�ch� �galement de concevoir une enqu�te compl�mentaire 
qualitative aupr�s d’individus r�sidant en Rh�ne-Alpes. La population d�clarant 
avoir connu des � traitements injustes � et de � refus de droits � est de 579 
personnes au total, dont environ 10% en Rh�ne-Alpes18, soit au mieux un effectif 
initial de 60 personnes, sans pr�sumer de la possibilit� de pouvoir les retrouver et 
de les interroger de nouveau. Il est aussi apparu en cours de route que ces 
entretiens compl�mentaires n’�taient plus envisageables. 

2.2. Une enqu�te compl�mentaire par questionnaires 

Le projet de recherche pr�voyait d’affiner les r�sultats de l’�tude statistique � partir 
d’enqu�tes compl�mentaires. Supposant que certaines conclusions m�riteraient 
d’�tre test�es ou v�rifi�es, et surtout compl�t�es, il �tait donc envisag� de profiter 
d’enqu�tes en cours men�es par l’Observatoire des non recours aux droits et 
services (ODENORE) pour prolonger le travail. La difficult� � int�grer de nouvelles 
questions dans des observations en cours nous a conduit � mettre sur pied une 
nouvelle enqu�te, sp�cifiquement pour les besoins de cette recherche. C’est pour 
cette raison qu’un d�lai suppl�mentaire de six mois a �t� demand� � la DREES.

Dans la mesure o� il ressortait de l’analyse de l’enqu�te INSEE que les refus de 
droits dans des relations avec une administration ou lors de la recherche d’un 
logement ou d’un emploi ont le plus souvent des cons�quences sur la vie des 
personnes, nous avons choisi d’enqu�ter aupr�s du public d’une structure charg�e 
de faciliter les relations entre populations modestes et services publics 
(administrations ou entreprises). Il est donc apparu int�ressant de privil�gier 
comme lieu d’enqu�te un Point Information M�diation MultiServices (PIMMS), pour 
ses objectifs de proximit� et de m�diation (voir Encadr� n� 1).

18 Etant donn� le poids d�mographique de cette r�gion.
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Encadr� n�1 : Les Points Information M�diation MultiServices

Le contexte
Afin d'adapter leurs services aux besoins de certains quartiers, 6 entreprises charg�es de mission de 

services publics (EDF, Gaz de France, France T�l�com, G�n�rale des Eaux, La Poste, SNCF, et 

K�olis) en lien avec l'Etat et les Collectivit�s locales ont d�cid� de cr�er le concept PIMMS.

Un premier Point Information M�diation Multi Services a ouvert ses portes dans le quartier des Etats-

Unis (Lyon 8�me) en 1995. Aujourd’hui, il existe 11 associations PIMMS (label d�pos� � l’INPI) en 

France, dont 7 en r�gion Rh�ne-Alpes.

Trois principes d’action
La proximit� : Le PIMMS est un lieu convivial � l’�coute des habitants, implant� au cœur d’un quartier. Il 

propose des services de proximit� compl�mentaires aux comp�tences traditionnelles des entreprises 

partenaires et des institutions.

La m�diation : Le PIMMS joue un r�le d’interface entre la population et les services publics afin de 

r�tablir dans un contexte de neutralit�, le dialogue entre les deux parties et de trouver des solutions 

concert�es aux difficult�s qui peuvent survenir entre elles.

Le partenariat : Le PIMMS est un projet pilot� par un groupe d’entreprises qui mutualisent leurs moyens 

en partenariat avec les pouvoirs publics et les acteurs socio-�conomiques du quartier.

Les objectifs
Les partenaires engag�s poursuivent deux objectifs :

• Offrir � la population des quartiers, un relais facilitateur am�liorant les relations entre les entreprises 

charg�es de missions de services publics et leurs clients.

• Cr�er de l'emploi et constituer un parcours de professionnalisation � leurs salari�s leur permettant 

d'�voluer vers une situation conforme � leurs projets professionnels personnels

Source : http://www.pimms.org/concept.htm

Autre site utile : http://www.openfing.org/proximites_sp/article.php3?id_article=38

Entre juin et septembre 2006, l’ODENORE a donc r�alis� une enqu�te aupr�s de 
325 personnes utilisant les services d’un PIMMS install� dans un quartier d’habitat 
social d’une ville de 150 000 habitants, de fa�on � pouvoir disposer de personnes 
aux profils assez comparables � celles retenues pour l’enqu�te INSEE 19. 

19 � L’�chantillon [de l’enqu�te INSEE] a �t� construit de mani�re � disposer d’un nombre suffisant de personnes 

immigr�es et de personnes n�es en France ayant un ou deux parents immigr�s (s�lectionn�e gr�ce � leurs 

r�ponses � l’enqu�te Etude de l’histoire familiale) ainsi que de personnes de moins de 60 ans limit�es par leurs 
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Le but fix� � cette enqu�te compl�mentaire �tait d’identifier la vuln�rabilit� de ces 
personnes par rapport � des � refus de droits, de services et d’aides � de la part de 
services publics, et d’examiner leurs cons�quences en termes de � discriminations
ressenties � et les effets en termes de � non recours �. Le choix probl�matique 
principal de cette enqu�te a donc �t� de renverser le rapport de causalit� entre 
pr�jug�s intol�rants et situations engendr�es (refus de droits – traitements injustes) 
contenu dans l’enqu�te INSEE. Ce rapport de causalit� construit de facto les refus 
de droits et traitements injustes comme des actes inspir�s par de la discrimination 
(au sens de pr�jug�s � l’�tat d’id�es). Il ne permet pas de consid�rer les refus de 
droits et traitements injustes (susceptibles d’engendrer des renoncements, versus
non recours) autrement que comme des situations engendr�es par de la 
discrimination. 

Devant cette univocit� du raisonnement, il est apparu int�ressant de prendre les 
choses � l’envers et de v�rifier si les refus de droits, de services et d’aides de la 
part de services publics, qui peuvent �tre des situations banales, suscitent ou non 
un sentiment de discrimination. L’enqu�te men�e au PIMMS a donc �t� construite 
dans ce sens. Nous avons d’abord abandonn� l’expression de traitements injustes 
qui, selon les premiers traitements de l’enqu�te INSEE, renvoie surtout aux relations 
au travail et en famille, pour utiliser l’expression de � refus de droits, de services et 
d’aides � qui para�t plus en lien avec notre objet de recherche. Partant de l�, nous 
avons cherch� � rep�rer des personnes d�clarant avoir subi des refus pour les 
interroger ensuite sur leur sentiment ou non d’avoir �t� � ce moment l� 
discrimin�es. De cette fa�on, il a �t� possible de v�rifier, au-del� du postulat 
contenu dans l’enqu�te de l’INSEE, si les refus qui peuvent d�boucher sur du non 
recours sont, pour les personnes qui les subissent, inspir�s ou non par de la 
discrimination. 

Comme nous le verrons, le fait que ce ne soit pas le cas conduit � consid�rer que 
les refus de droits constituent une m�diation imparfaite entre discrimination et non 
recours, au sens o� ils ne renvoient que partiellement � l’un et � l’autre. D’un c�t�, 
les refus ne sont pas de simples cons�quences d’une discrimination. De l’autre, les 
refus n’ont pas pour cons�quence automatique des situations de non recours. Nous 

activit�s pour des raisons de sant� afin d’appr�cier l’influence de leur �tat de sant� (s�lectionn�es au sein de 

l’�chantillon de l’enqu�te Vie quotidienne et sant�) � (B�que 2005 :3). La population de l’enqu�te ODENORE est 

aussi fortement caract�ris�e, en particulier sur l’origine des personnes. Cette population est plut�t f�minine 

(55,2%), compos�e d’adultes (65,8% entre 26 et 59 ans), g�n�ralement dipl�m�e (50% avec le Bac ou +, contre 

25,2% sans aucun dipl�me). Employ�s de profession (44%) mais le plus souvent sans activit� au moment de 

l’enqu�te (55,5%), les usagers de cette structure de proximit� sont g�n�ralement de nationalit� fran�aise (75,3%), 

issus de familles d’origine �trang�re (72,8%). Sur le plan social, une majorit� reconna�t vivre avec des difficult�s 

financi�res chroniques (53,2%), qui se traduisent, par exemple, pour pr�s d’un enqu�t� sur cinq par une absence 

de compl�mentaire maladie (18,5%) et pour une personne sur trois par la rencontre d’un travailleur social (30,8%).
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reviendrons �videmment sur cette observation g�n�rale et centrale pour nous, dans 
la partie conclusive du rapport. 

Avant de pr�ciser la m�thodologie de cette enqu�te, ajoutons �galement que celle-
ci a �galement permis de caract�riser le public du PIMMS et d’apporter sur ce plan 
aussi une information utile pour cette structure.

L’enqu�te a �t� r�alis�e au moyen d’un questionnaire pr�par� avec l’�quipe du 
PIMMS et pass� directement aupr�s de personnes disponibles, rencontr�es dans 
les locaux de la structure au moment de leur venue. Les 325 personnes 
rencontr�es constituent par cons�quent un �chantillon al�atoire du public du 
PIMMS. Cette m�thode a �t� choisie dans la mesure o� aucune donn�e pr�alable 
n’existait sur le profil de ce public. La dur�e de l’enqu�te (45 jours r�partis sur une 
p�riode de 3 mois ouvr�s) permet cependant de consid�rer que les personnes 
rencontr�es correspondent au public habituellement accueilli. 

Le questionnaire se compose de 34 questions ferm�es (QF) dont plusieurs � 
r�ponses multiples, et de 9 questions ouvertes (QO). Cette combinaison de 
questions ferm�es et ouvertes donne � cette enqu�te un caract�re � quanti-quali �. 
Il comprend trois parties : � Les venues au PIMMS �, fr�quence et raisons (8 
questions – 4QF/4QO) ; � L’exp�rience de refus et le sentiment de discrimination � 
(15 questions – 9QF/6QO) ; � Le profil des personnes � (20 questions –
19QF/1QO). Cette derni�re partie comprend 11 questions d�finissant un score de 
pr�carit� (voir Encadr� n�2), cr�� par l’un des partenaires d’ODENORE, et utilis� 
pour identifier les populations socialement vuln�rables. Il s’agit d’un des seuls 
indicateurs multidimensionnels de mesure du niveau de pr�carit� des situations 
individuelles. Nous l’avons utilis� avec l’accord de ses auteurs, avec lesquels nous 
menons par ailleurs une recherche sur � Le non recours � la sant� des actifs 
pr�caires �.

Encadr� n�2 : Le score � Evaluation de la pr�carit� et des in�galit�s de sant� dans les 
CES � (EPICES)

Le Centre technique d'appui et de formation des centres d'examens de sant� (CETAF), cr�� en 1994 

par la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salari�s, pour accompagner les Centres 

d'examens de sant� (CES) dans leurs missions d’examen de sant�, d’�ducation pour la sant� et de 

recherche �pid�miologique.

Le CETAF a construit un score individuel de pr�carit�, d�nomm� score EPICES. Ce score a �t� �tabli en 

administrant un questionnaire � un �chantillon de 7200 consultants des centres. Ce questionnaire 

comportait 42 questions explorant toutes les dimensions de la pr�carit� : dipl�mes, profession, famille, 

logement, protection sociale, revenus, difficult�s financi�res, �v�nements de vie, sant� per�ue, 

recours aux soins. En mettant en œuvre les m�thodes d’analyse factorielle des correspondances et 
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de r�gression multiple, il a �t� possible de s�lectionner 11 questions qui r�sumaient 90% de 

l’information apport�e par les 42 questions, et d’attribuer un poids � chacune de ces 11 questions. Ce 

score individuel de pr�carit� a �t� valid� sur un �chantillon de 200 000 personnes. Le score varie de 0 

� 100 (0 : absence de pr�carit�, 100 : pr�carit� la plus �lev�e). Un score >= 30 : pr�caire EPICES, < 30 

: non pr�caire EPICES.

Ces 11 questions sont :

R�pondre par oui (O) ou non (N)

1 : Rencontrez-vous parfois un travailleur social ?

2 : B�n�ficiez-vous d'une assurance maladie compl�mentaire ?

3 : Vivez-vous en couple ?

4 : Etes-vous propri�taire de votre logement ?

5 : Y a-t-il des p�riodes dans le mois o� vous rencontrez de r�elles difficult�s financi�res � faire face � 

vos besoins ? (Alimentation, loyer, EDF, …) ?

6 : Vous est-il arriv� de faire du sport au cours des 12 derniers mois ?

7 : Etes-vous all� au spectacle au cours des 12 derniers mois ?

8 : Etes-vous parti en vacances au cours des 12 derniers mois ?

9 : Au cours des 6 derniers mois, avez-vous eu des contacts avec des membres de votre famille 

autres que vos parents ou vos enfants ?

10 : En cas de difficult�s, y a t-il dans votre entourage des personnes sur lesquelles vous pouvez 

compter pour vous h�berger quelques jours en cas de besoin ?

11 : En cas de difficult�s, y a t-il dans votre entourage des personnes sur lesquelles vous pouvez 

compter pour vous apporter une aide mat�rielle ?

Pour en savoir plus :

- C. Sass, J.-J. Moulin, R. Gu�guen, C. Dupr�, L. Gerbaud et al., � Les score Epices : un score 

individuel de pr�carit�. Construction du score et mesure des relations avec des donn�es de sant�, 

dans une population de 197 389 personnes �, Bulletin Epid�miologique Hebdomadaire, n� 14, 2006

La saisie et l’analyse statistique des questionnaires ont �t� effectu�es sur le logiciel 
Sphinx Lexica. 

L’analyse statistique a demand� de produire :

 Une analyse descriptive sur la totalit� des variables, prolong�e par une 
analyse stratifi�e sur � refus � et � discrimination � de fa�on � 
caract�riser ces groupes particuliers par rapport � l’ensemble de la 
population.

 Le calcul du score EPICES.
 Des tests de d�pendance et des graphes de relations, pour �tablir les 

�ventuelles relations qui caract�risent la fr�quence et les raisons des 
venues au PIMMS, les refus, la discrimination. 
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 Une classification th�matique des r�ponses aux questions ouvertes de 
fa�on � les int�grer dans l’analyse statistique d’ensemble.

La pr�paration du questionnaire et l’analyse statistique ont �t� en partie conduites 
en lien avec une �quipe de sociologues et de psychologues de l’Universit� Pierre 
Mend�s France � Grenoble, sp�cialis�s dans l’�tude des discriminations (il s’agit 
du Groupe d’analyse des discriminations – GRAND). Cette �quipe int�gre 
aujourd’hui une partie de notre questionnement sur refus de droits, non recours et 
discrimination dans une enqu�te comparative (France, Pologne, Italie) en cours de 
lancement.

3. RESULTATS
DISCRIMINATIONS, REFUS DE DROITS ET TRAITEMENTS INJUSTES, RENONCEMENTS 

3.1. Les populations soumises � des situations d�favorables induites par 
des pr�jug�s intol�rants 
(cf. Annexe n� 4)

Un premier r�sultat brut donne une id�e de l’ampleur du ph�nom�ne de 
discrimination saisi ici : un tiers de la population enqu�t�e par l’INSEE d�clare avoir 
subi une ou plusieurs � discriminations �. Tr�s exactement, 32,3% du total des 
personnes enqu�t�es, soit 2712 sur 8403, annoncent avoir �t� concern�s par des 
pr�jug�s intol�rants. 

Ce � tiers discrimin� � est au cœur de notre �tude, et, en son sein, plus 
particuli�rement les personnes d�clarant s’�tre retrouv�es � cause de pr�jug�s 
intol�rants dans des situations de moqueries ou d’insultes, de mises � l’�cart, et 
avant tout de traitements injustes et surtout de refus de droits20. En effet, pour 
parler de discriminations il faut que les pr�jug�s conduisent � un traitement 
d�favorable, soit ici � l’une ou l’autre de ces quatre situations21.

20 Ce sont les personnes ayant r�pondu � la question : � A cause de [cause mentionn�e en DCAUSE] vous �tes-

vous retrouv�(e) dans l’une des situations suivantes ? � (Vous avez eu � subir des moqueries, des insultes – Vous 

avez �t� mis(e) � l’�cart des autres – Vous avez �t� trait�(e) injustement – On vous a refus� un droit).
21 � Sous l’angle strictement �tymologique, la discrimination signifie distinguer, s�parer et n’a pas de connotation 

n�gative. Une distinction devient ill�gitime lorsqu’elle conduit � un traitement d�favorable � (Algava, B�que 2004 : 

4 et 2006 : 116-120 ).
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Graphique n�1 : Situations engendr�es par des pr�jug�s 

refus de droits
14%

tt injustes
25%

mis � l'�cart
26%

moqueries
35%

cons�quence
42%

Aucune 
cons�quence

58%

Lecture : 42% des personnes d�clarant avoir ressenti une ou 

plusieurs discriminations indiquent que celles-ci ont �t� la cause 

de l’une ou l’autre de ces situations : moqueries/insultes (pour 

35% de ces personnes), mises � l’�cart (26%), traitements injustes 

(25%), refus de droits (14%).

Ce tiers discrimin� peut �tre d�taill�. Premi�re observation importante, il est 
compos� � 58% de personnes pour lesquelles les pr�jug�s subis n’ont pas eu de 
cons�quences, et donc pour 42%, de personnes qui au contraire d�clarent s’�tre 
retrouv�es dans l’une ou l’autre de ces quatre situations d�favorables. Au total, la 
part de ceux qui reconnaissent �tre ainsi confront�s, selon les termes de Didier 
Fassin, � des actes d’une certaine violence (moquerie/insultes, mises � l’�cart) ou � 
des actions injustes (refus de droits, traitements injustes) est relativement r�duite 
(Graphique n�1). Tout compte fait, la proportion de personnes d�clarant avoir subi 
des refus de droits et des traitements injustes repr�sente respectivement 3,4% et 
pr�s de 2% de la population totale enqu�t�e, soit en tout 579 personnes sur les 
7 253 pour lesquelles ces variables sont renseign�es.

Dans l’enqu�te compl�mentaire r�alis�e aupr�s du public d’un PIMMS, nous 
sommes partis volontairement d’une question initiale diff�rente22 pour rechercher 
l’existence d’un sentiment de discrimination provoqu� par des refus de droits. 
Premier r�sultat, dans ce cas �galement les effectifs se r�duisent plus on avance 
dans les questions. En clair, sur les 325 personnes enqu�t�es, pr�s d’une sur cinq 
(19,8%) d�clare avoir v�cu au moins une fois une exp�rience de refus de droits. Ce 

22 R�ponse � la question : � Vous est-il arriv�, d’une fa�on g�n�rale, que l’on vous refuse un droit, un service ou � 

une aide alors que vous y aviez droit ? � (O/N).
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taux est particuli�rement �lev� si on le compare aux r�sultats de l’enqu�te de 
l’INSEE, o� des refus de droits sont signal�s par 3,4% de la population totale. Sur ce 
plan, le public du PIMMS appara�t donc comme plus vuln�rable que la moyenne aux 
refus de droits. Ce r�sultat doit n�anmoins �tre nuanc�, puisque 16,1% des 
personnes directement concern�es indiquent que ces refus sont fr�quents (soit 
2,7% de l’ensemble des enqu�t�s, ce qui nous rapproche de la proportion relev�e 
dans l’enqu�te INSEE). Surtout, pr�s d’une personne sur deux (47,5%) parmi celles 
ayant subi un refus de droits d�clare avoir �prouv� � ce moment l� un sentiment de 
discrimination (soit 8,6% du total des personnes enqu�t�es) 23. 

Graphique n�2 : Discrimination ressentie suite � des refus de droits

Lecture : 47,5% des personnes d�clarant avoir subi un 

refus de droit ont �prouv� un sentiment de discrimination � 

cette occasion.

Le groupe des individus qui �prouvent un sentiment de discrimination suite � des 
refus de droits est moins prot�g� par des solidarit�s imm�diates que le reste de la 
population enqu�t�e. La moiti� seulement d�clare pouvoir compter sur une aide 
mat�rielle de proches en cas de difficult�s financi�res en fin de mois24, contre 
68,9% dans le total de population enqu�t�e, et 57,1% � �tre h�berg�es si besoin 
(contre 73,8%)25. Disposant de moins de ressources sociales (formation et relations 

23 R�ponse � la question : � Avez-vous le sentiment d’avoir subi � ce moment l� une discrimination ? � (O/N), si oui 

� la question : � Vous est-il arriv�, d’une fa�on g�n�rale, que l’on vous refuse un droit, un service ou � une aide 

alors que vous y aviez droit ? � (O/N).
24 R�ponse � la question : � En cas de difficult�s financi�res, y a-t-il dans votre entourage des personnes qui 

peuvent pour vous apporter une aide mat�rielle ? � (O/N).     
25 R�ponse � la question : � En cas de difficult�s, y a-t-il dans votre entourage des personnes qui peuvent pour 

vous h�berger quelques jours? � (O/N).

Non 74.3 Oui 19.8

Non 52.5

Oui 47.5

Refus de droits en % Discrimination en %
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personnelles), elles paraissent � la fois plus vuln�rables aux refus de droits et plus 
sensibles au sentiment de discrimination. Il faut �galement noter que parmi les 325 
personnes interrog�es, pr�s de deux sur trois (soit 65,7%) consid�rent que certains 
refus ont des cons�quences plus graves que d’autres26. En g�n�ral, ces refus 
concernent d’abord le travail (27,1% des raisons cit�es), puis le logement 
(21,3%)27. Dans des proportions assez proches (74,4%), les enqu�t�s estiment 
�galement que le refus d’un droit, d’un service ou d’une aide � une personne qui 
est pourtant �ligible renvoie toujours (49,1%) ou parfois (25,3%) � une 
discrimination28. 

Ces r�sultats confirment globalement les donn�es issues de l’enqu�te INSEE, selon 
lesquelles certaines cat�gories sont plus expos�es au � risque de discrimination �. 
L’�tude de la liaison entre les variables sociod�mographiques (sexe, �ge, origine 
familiale, pays de naissance, niveau d’�tude, PCS, statut matrimonial, type 
d’habitat, logement dans une zone sensible) et de sant� (sentiment d’�tre en bonne 
sant�, malade, handicap�, �g�) avec la variable RN_discri (discrimination subie ou 
non) renvoie cependant dans l’enqu�te INSEE � des profils un peu diff�rents en ce 
qui concerne l’�ge et le niveau de dipl�mes. D’une part, les personnes de moins de 
45 ans subissent davantage de comportements n�gatifs que les personnes plus 
�g�es (ces personnes ont deux fois plus de risque de subir des discriminations que 
celles de plus de 40 ans : odds ratio = 2.1). Dans leur �tude, Elisabeth Algava et 
Maryline B�que notaient par ailleurs � la surexposition, ou la plus grande 
sensibilit�, des jeunes de 18 � 24 ans interrog�s � ces attitudes ou traitements 
n�gatifs � (Algava, B�que 2004 : 4). D’autre part, les personnes en cours d’�tude 
ou qui ont suivi des enseignements longs (techniques ou universitaires) ont 55% de 
risque en plus d’�tre confront�es � des pr�jug�s n�gatifs. Maryline B�que signalait 
aussi � une sensibilit� plus marqu�e � l’intol�rance des dipl�m�s de la deuxi�me 
g�n�ration � (B�que 2005 : 5), ce que confirme d’un autre c�t� l’Observatoire des 
discriminations lorsqu’il indique que les dipl�mes m�me de niveau �lev� ne 
prot�gent pas contre les discriminations dues aux origines29. La formation et les 
dipl�mes sont loin de constituer une garantie suffisante pour les cat�gories 
populaires d’origine �trang�re, comme celles composant le public du PIMMS (� 
72,8% des personnes issues de l’immigration et � plus de 50% avec le Bac ou 
plus). Selon d’autres �tudes, il y a m�me une disqualification des dipl�mes des 
personnes d’origine �trang�re (H�ran et al. 2002).

26 R�ponse � la question : � Certains refus ont-ils des cons�quences plus graves que d’autres ? � (O/N).
27 R�ponse � la question ouverte : � Si oui [� la question : � Certains refus ont-ils des cons�quences plus graves 

que d’autres ? �], donnez un exemple �.
28 R�ponse � la question : � Pour vous, est-ce que le refus d’un service ou d’une aide � une personne qui devrait y 

avoir droit renvoie toujours � une discrimination ? � (O/N/parfois). Le test de d�pendance n’est cependant pas 

significatif du fait d’un risque tr�s �lev� de se tromper dans l’affirmation de l’existence d’une relation (p = 18.5%).
29 Observatoire des discriminations 2006 : 7.

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 44

L’enqu�te INSEE caract�rise autrement encore la population sujette � des 
comportements discriminatoires. D’autres dimensions entrent en ligne de compte. 
Le tableau suivant les pr�sente et les compare aux motifs de discriminations 
relev�s au niveau europ�en par l’European Social Survey (Vague 1 de 2003). 
Certaines de ces caract�ristiques se retrouvent �galement dans l’ESS mais pas 
toutes, et inversement. 

Tableau n�1 : Comparaison des motifs de discrimination (enqu�te INSEE / ESS
2003)

Enqu�te INSEE 2003 European Social Survey 2003

Une situation professionnelle instable
(ch�meurs, �tudiants, ou inactifs), un isolement 
au niveau de la situation matrimoniale 
(c�libataires et divorc�s) sont des situations dans 
lesquelles les personnes expriment avoir subi des 
discriminations. (respectivement odds ratio = 1.93 
et 1.81). Autrement dit : les ch�meurs, �tudiants, 
ou inactifs ont 93% de risque en plus de subir des 
discriminations, 81% pour les c�libataires et 
divorc�s.

Au niveau des origines familiales, ce sont les 
personnes issues de l’immigration qui d�clarent 
subir le plus de discriminations. En particulier, 
celles n�es en France, mais ne connaissant pas 
le pays d’origine de leurs parents, rencontrent 
plus de discriminations (odds ratio = 1.31).

Discrimination associ�e � la nationalit� (total 
Europe : 16,7%) : plus sensible dans les pays du 
sud de l’Europe : Gr�ce (40 %), Espagne (24,5 
%) et Portugal ( 24 %), Italie (22 %), qui oscille 
entre 10 et 20 % en France, Suisse, Allemagne, 
Su�de…

Discrimination associ�e � l’appartenance � un 
groupe ethnique (total Europe : 8,9%) : 
l’Allemagne (18,4 %) et l’Autriche (17,6 %), la 
Hongrie (18,6 %) mais �galement l’Espagne (17 
%).

Discrimination associ�e � la couleur de peau ou 
la race (total Europe : 13,6%) : particuli�rement 
prononc� en France et en Grande Bretagne, 
Espagne, Portugal, mais moins en Italie, 
Allemagne et Finlande.

Par rapport au genre, les femmes sont plus 
expos�es aux discriminations ayant des 

Discrimination associ�e au genre (total Europe : 
10,7 %) : concerne plut�t les pays du nord et de 
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cons�quences sur leur vie. l’ouest europ�en ; prononc�e en Su�de (28 %) et 
en R�publique Tch�que (22 %).

L’�ge et la situation familiale : les individus qui 
d�clarent avoir subi des attitudes ou des 
traitements n�gatifs ayant eu des cons�quences 
sur leur vie ont plut�t entre 26-45 ans et sont plus 
souvent c�libataires ou divorc�(e)s.

Discrimination associ�e � l’�ge (total Europe : 
10,4%) : peu de sentiment de discrimination 
associ� � l’�ge en France et en Italie. En 
revanche, cette discrimination est davantage 
ressentie au Royaume-Uni, Irlande, en 
R�publique Tch�que.

Les personnes qui ont le sentiment d’�tre 
malades ou handicap�es ont aussi plus de 
risque de subir des discriminations 
(respectivement 37% et 34%).

Le type d’habitation (maison versus immeubles) 
et la zone d’habitation (zone sensible ou non) 
sont des facteurs engendrant des discriminations. 
Les individus vivant en habitat collectif ont 60% 
de risques suppl�mentaires que des personnes 
vivant en maison. En revanche, la zone d’habitat 
semble avoir moins d’influence (odds ratio = 
1.26). 

Discrimination associ�e � la langue (total 
Europe : 6,4%) : surtout pr�sente dans les pays 
germanophones : Allemagne et Autriche, et dans 
une moindre mesure en Espagne.

Discrimination associ�e � la religion (total 
Europe : 15,1%) : en France, Italie, Gr�ce et 
Portugal…, �galement, mais dans une moindre 
mesure, dans les pays du Nord de l’Europe : 
Royaume-Uni, Belgique, Norv�ge.
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On le voit dans le tableau, les origines familiales p�sent lourdement sur le � risque 
de discrimination �30. Au total, mais est-ce bien surprenant, il s’av�re que les 
personnes qui vivent le moins de discriminations sont d’origine fran�aise. A 
l’inverse, les immigr�(e)s d�clarent subir des traitements injustes, alors que les 
personnes issues de l’immigration ou n�es � l’�tranger et qui ne connaissent pas le 
pays d’origine de leurs parents, sont plus expos�es aux refus de droits.

Dans l’�tude propos�e par Elisabeth Algava et Maryline B�que, nous retrouvons 
d’autres r�sultats pouvant �tre compar�s � ceux-ci. En ce qui concerne la langue, 
par exemple, les auteurs soulignent que � la fa�on de parler est �galement 
mentionn�e par 10% des personnes immigr�es et 8% de la seconde g�n�ration 
contre 5% de la population g�n�rale �, alors que � la couleur de peau est cit�e 
comme motif de traitement n�gatif par 9% de la premi�re comme de la seconde 
g�n�ration, contre 3% de l’ensemble de la population � (Algava, B�que 2004 : 7). 
Ceci dit, � la simple vue de nos seuls r�sultats, la comparaison avec les donn�es 
de l’ESS fait appara�tre plusieurs facteurs d’exposition au risque de discrimination 
pouvant �tre consid�r�s comme universels. Il en va ainsi, notamment, de l’origine, 
du genre et de l’�ge, qui sont d’ailleurs pris en compte dans l’�volution l�gislative et 
par les politiques de lutte contre les discriminations. Toutefois, la suppos�e 
universalit� des motifs de discrimination doit �tre analys�e avec nuance, tant les 
explications renvoient � de multiples dimensions sociales, politiques, historiques 
propres � chaque pays. On ne peut en effet comprendre ces motifs � l’�chelle d’un 
pays ou de l’Europe, sans tenir compte de la diversit� et de l’�volution des 
contextes. A titre d’exemple, il est possible que l’importance des discriminations 
li�es au genre et � l’�ge dans les pays d’Europe du nord m�rite d’�tre �tudi�e au 
regard des r�formes touchant aux syst�mes de protection sociale. Ces syst�mes, 
jusque-l� tr�s avantageux, sont soumis � des changements qui cr�ent en particulier 
des tensions entre g�n�rations (Math 2003).

L’analyse produite ici n’apporte pas v�ritablement d’�l�ments nouveaux par rapport 
notamment aux travaux complets d’Elisabeth Algava et Maryline B�que, sauf ceux 
de l’enqu�te compl�mentaire. Comme beaucoup d’autres, elle confirme l’�vidence 
selon laquelle certaines populations sont davantage sujettes � des comportements 
n�gatifs. En revanche les r�sultats suivants sur les refus de droits et les traitements 
injustes apportent des pr�cisions int�ressantes sur les groupes plus particuli�rement 
vuln�rables � ces situations d�favorables qui varient selon les circonstances.

30A partir des variables sur l’origine des parents (RN_ORPA), le lieu de naissance (France/�tranger), g�n�ration 

d’immigration et origine du conjoint, la r�alisation d’une analyse factorielle des correspondances a permis d’�tablir 

une classification en 4 cat�gories (les 3 premiers axes ont �t� retenus : 66% de l’inertie totale). Les variables de 

nationalit�, pays d’origine, ont �t� conserv�es pour illustrer ces classes.
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3.2. Les motifs et circonstances des � refus de droits � et des � traitements 
injustes � 
(cf. Annexe n�2)

D’une fa�on g�n�rale, les principaux motifs de discrimination concernent le 
physique (poids ou taille) des personnes (24% des cas) mais aussi leur nom et leur 
pr�nom (pour 20%). En revanche, d’autres motifs possibles paraissent plus 
secondaires. C’est le cas de la situation professionnelle (qui arrive en cinqui�me 
position avec 12,2% des cas), suivie par la r�gion ou le pays d’origine (12%). 

En m�me temps, les motifs de discrimination ne sont pas les m�mes selon les 
situations engendr�es. Les situations de moqueries/insultes ont pour cause 
principale le nom, la physionomie (mais le poids et la taille, bien avant la couleur de 
peau), l’apparence (le look), mais aussi la fa�on de s’exprimer, les origines et les 
lieux d’origine ou de r�sidence, en bref par tout ce qui repr�sente des formes 
d’alt�rit� imm�diatement perceptibles. En revanche, les situations de traitements 
injustes ou de refus de droits sont li�es au genre et � l’�ge dans plus de 50% des 
cas, ce qui n’est pas �tonnant si l’on consid�re qu’il s’agit aussi de deux crit�res 
essentiels dans l’acc�s � la plupart des droits sociaux. La couleur de la peau et la 
situation professionnelle sont �galement des motifs non n�gligeables de 
discrimination, tant pour les refus de droits (respectivement 16,8% et 13,5%) que 
pour les traitements injustes (25,4%, 24%). 

Dans la mesure o� ces diff�rentes situations ne concernent pas les personnes au 
m�me moment de leur vie (par exemple, les moqueries et insultes sont plut�t 
fr�quentes � l’�cole), ni dans des circonstances analogues (les mises � l’�cart 
apparaissent plut�t dans la famille, les traitements injustes plut�t sur des lieux de 
vie, les refus de droits plut�t dans des relations administratives), il est important de 
les resituer aussi dans leurs circonstances particuli�res pour identifier dans chaque 
cas les groupes les plus particuli�rement touch�s. 

3.2.1. Un bilan sociod�mographique

Nous venons d’indiquer l’importance du genre parmi les motifs de discrimination. 
Sur ce plan, il faut retenir que les hommes sont plus affect�s par des refus de droits 
et des traitements injustes, alors que les femmes subissent d’abord des mises � 
l’�cart li�es � leur situation familiale. Les statistiques abruptes confirment une 
nouvelle fois une observation bien connue, r�cemment rappel� par V�ronique 
Mougin qui, � l’appui de nombreux t�moignages, a montr� comment la 
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d�saffiliation31 accro�t les difficult�s des femmes, seules ou m�res isol�es, dans la 
recherche d’un emploi, d’un logement, ou dans l’acc�s � la sant�, � l’�ducation et 
aux droits sociaux en g�n�ral (Mougin 2005). 

Outre le genre, d’autres facteurs entrent �videmment en ligne de compte, comme le 
niveau d’�tudes. Les refus de droits sont le plus souvent v�cus par les 36-45 ans et 
les 56-65 ans, g�n�ralement des hommes, des ouvriers et des personnes ayant un 
niveau scolaire de 1er ou de 2�me cycle g�n�ral. Ce r�sultat est confirm� par 
l’enqu�te compl�mentaire. Alors que le public du PIMMS rencontr� est plut�t f�minin 
(55,2%), compos� d’adultes (65,8% entre 26 et 59 ans), g�n�ralement dipl�m� 
(50% avec le Bac ou +, contre 25,2% sans aucun dipl�me), le groupe d�clarant 
avoir subi un ou plusieurs refus de droits est plut�t masculin (54,7%) et est 
compos� de personnes un peu plus �g�es, puisque 48,4% ont entre 40 et 59 ans. Il 
s’agit �galement de personnes moins dipl�m�es (39,7% sont dipl�m�es du 
secondaire ou du sup�rieur, contre 50% dans l’ensemble de la population 
enqu�t�e, tandis que la proportion de sans dipl�mes est identique : 25,4% contre 
25,2% dans la population globale). Surtout, l’enqu�te compl�mentaire indique que 
ce groupe (plut�t masculin, r�p�tons-le) est moins prot�g� par des solidarit�s 
imm�diates. En particulier, en cas de difficult�s financi�res, les enqu�t�s concern�s 
ne sont plus que 54,7% � pouvoir compter sur une aide mat�rielle, contre 68,9% 
dans le total de population enqu�t�e. Disposant de moins de ressources sociales 
(formation et relations personnelles), ce groupe para�t donc plus vuln�rable aux 
refus de droits dans leurs relations aux administrations ou organismes et services 
sociaux. Il l’est davantage encore, nous l’avons dit, lorsque les personnes ont le
sentiment d’avoir subi une discrimination lors d’un refus de droits. 

Graphique n�3 : Soutien relationnel, 
comparaison selon l’exposition aux refus de 

droits et le sentiment
de discrimination

31 Dans le cadre des d�bats sur la pauvret� et l'exclusion, cette notion d�signe une forme particuli�re de 

dissociation du lien social. Une personne d�saffili�e occupe une place subalterne ou aucune (ch�mage) dans la 

division sociale du travail et participe tr�s peu (voire pas du tout) aux r�seaux de sociabilit� et aux syst�mes de 

protection sociale. En sch�matisant : la d�saffiliation conjugue absence de travail et isolement social, la 

vuln�rabilit� associe pr�carit� du travail et fragilit� relationnelle, l’int�gration signifie que l'on dispose des garanties 

d'un travail permanent et que l'on peut mobiliser des supports relationnels solides.
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Q41 : � En cas de difficult�s, y a-t-il dans votre entourage des personnes qui peuvent vous h�berger 

quelques jours ? �.

Q42 : � En cas de difficult�s, y a-t-il dans votre entourage des personnes qui peuvent vous apporter 

une aide mat�rielle ? �.

Les circonstances agissent �galement. Dans l’enqu�te de l’INSEE, les refus de 
droits v�cus lors d’une relation avec une administration sont plut�t le fait des 36-45 
ans et des 56 ans et plus, principalement des hommes. Au niveau des professions 
et des formations, on retrouve plut�t des artisans, des professions interm�diaires et 
des inactifs, et en g�n�ral, des personnes qui ont souvent un niveau scolaire faible 
ou bien une formation technique. Ces r�sultats corroborent les observations 
qualitatives produites par la litt�rature sur � les relations de service dans le secteur 
public �, qui montrent les difficult�s de ces cat�gories sociales � appliquer les 
codes n�cessaires au � bon d�roulement � des �changes avec les administrations 
et les services publics (Warin 1993 ; Dubois 1999 ; Weller 1999). Les difficult�s 
pour s’adapter au langage et aux proc�dures, mais aussi certains pr�jug�s 
v�hicul�s sur l’administration et les fonctionnaires, font que les relations 
administratives deviennent de v�ritables �preuves. C’est ce qui ressort �galement 
de l’enqu�te compl�mentaire. La qualit� de l’accueil au PIMMS avec notamment la 
possibilit� – bien rare – de pouvoir �changer dans sa langue maternelle et d’�tre 
aid� et soutenu dans des d�marches administratives, vient en t�te des r�ponses en 
faveur de ce type de structure (23,4% des r�ponses apr�s classification th�matique 
de la question ouverte32). Une relation existe m�me entre la fr�quence des venues 
au PIMMS et les raisons de s’y rendre33. Certes, la proximit� peut expliquer la 
fr�quence �lev�e des visites (ce qui signifierait que le PIMMS, par sa localisation, 
fid�lise une partie de son public), mais surtout, la m�diation sociale (notamment 

32 R�ponse � la question ouverte : � Quel est pour vous, en 2 mots, le principal int�r�t du Pimms ? �.
33 La d�pendance est tr�s significative : chi2 = 28,74, ddl = 10, 1-p = 99,86%.

Possibilit� d'h�bergement 
et d'aide mat�rielle

40
45
50
55
60
65
70
75
80

Pop Totale Refus = oui Discri = oui 

% Q41
Q42

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 50

per�ue � travers la possibilit� d’�changer avec quelqu’un et l’�coute re�ue) est, 
parmi les trois fonctions du PIMMS, celle qui suscite la fr�quence de visites la plus 
�lev�e. 

Tableau n�2 : La fr�quentation du PIMMS en fonction des raisons des visites

Fr�quentation
Raisons Fr�quemment Peu fr�quemment 1�re fois

Multiservice 221 162 8
M�diation sociale 132 52 4
Proximit� 93 47 2
Autre* 26 28 2

Q3 (raisons) : � Pourquoi venez-vous au Pimms ? �.

Q1 (fr�quentation) : � Venez-vous souvent au Pimms ? �.

P=1.0% ; chi2=16.85 ; ddl=6 (TS).

Lecture : les couples de modalit�s soulign�s en gras sont sur-repr�sent�s, ceux qui sont soulign�s en 

clair sont sous-repr�sent�s.

Ce r�sultat est confort� par les donn�es obtenues pour le score EPICES, puisque 
les personnes class�es dans les quintiles des pr�caires et des tr�s pr�caires 
repr�sentent 71% des personnes venant fr�quemment au PIMMS et moins de 65% 
de celles qui le fr�quentent peu (dans la totalit� de l’enqu�te, 68% des personnes 
sont class�es pr�caires ou tr�s pr�caires selon le score EPICES). Surtout, les non 
pr�caires EPICES sont surrepr�sent�s parmi celles venant au PIMMS pour sa 
fonction multiservices, alors qu’� l’inverse les personnes pr�caires EPICES sont 
sous-repr�sent�es dans l’usage des commodit�s propos�es. 

L’enqu�te de l’INSEE indique aussi que les 36-45 ans comme les 66 ans et plus 
paraissent les plus expos�s aux situations de refus de droits dans la recherche 
d’emploi et lors de relations avec des administrations, de traitements injustes sur 
les lieux de travail et de mises � l’�cart en g�n�ral. Ce r�sultat interroge sur la 
possible vuln�rabilit� des classes d’�ge qui ont � assumer soit une p�riode de 
� pleines charges � (sur le plan professionnel, familial, financier), soit un 
changement de statut li� � la fin de leur p�riode d’activit�. C’est bien ce que fait 
appara�tre entre autres choses le d�bat actuel sur le cumul des pr�carit�s 
(Rigaudiat 2005) et la vuln�rabilit� plus grande de certaines classes d’�ge. A cet 
�gard, il faut �galement noter que les refus de droits v�cus lors de la recherche 
d’un emploi sont plus fr�quents pour les 26-45 ans, les hommes, les cadres 
sup�rieurs, les ouvriers et les personnes ayant suivi un cursus scolaire dans 
l’enseignement sup�rieur. 

3.2.2. Un bilan biographique
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L’une des richesses de l’enqu�te de l’INSEE est de questionner la biographie des 
personnes sur plusieurs plans, par rapport � leur enfance et adolescence, � leur vie 
d’adultes, aux lieux de vie, � leur vie professionnelle. Ces diff�rentes variables 
biographiques jouent un r�le dans l’exposition des personnes � des comportements 
n�gatifs. Sur ce plan, plusieurs observations se d�gagent.

L’influence du pass� et des al�as familiaux :
Les refus de droits concernent le plus souvent des enqu�t�(e)s qui d�clarent avoir 
travers� de mauvaises p�riodes, ou des moments difficiles sur le plan financier. Ce 
sont souvent des personnes dont au moins un des parents est n� � l’�tranger, et ne 
parlaient pas le fran�ais. Ces personnes ont �galement ont quitt� assez tard le 
foyer parental (apr�s 26 ans). 

Quelles que soient les circonstances dans lesquelles les refus de droits ont lieu, un
profil type des personnes discrimin�es se d�gage des biographies de l’enfance et 
de l’adolescence. Il s’agit g�n�ralement de personnes issues de couches 
populaires, souvent d’origine �trang�re, ayant rencontr� diverses difficult�s dans 
leur jeunesse et au sein de leur famille. A travers ces quelques traits, on retrouve 
certains indices qui sont g�n�ralement pris en compte pour identifier les 
dimensions sociales et culturelles des in�galit�s sociales en plus des dimensions 
mat�rielles ou financi�res (Pfefferkorn 2000) et pour expliquer les conditions d’une 
� pauvret� disqualifiante � souvent transmise d’une g�n�ration � l’autre (Paugam 
2005). Autrement dit, les refus de droits rencontr�s dans diff�rentes circonstances 
s’inscrivent d’une certaine fa�on dans le prolongement des in�galit�s sociales qui 
marquent d�s le jeune �ge les trajectoires de vie des individus.

Les refus de droits lors de la recherche d’un emploi sont plus fr�quents chez les 
personnes dont les deux parents sont n�s � l’�tranger. Or c’est dans ce groupe que 
l’on trouve le plus d’individus dont les parents ne parlaient pas le fran�ais ou ne 
travaillaient pas. Ils sont en m�me temps plus fr�quents chez les divorc�(e)s ou les 
femmes seules avec enfant(s) et peu dipl�m�es. Une nouvelle fois on peut 
constater que les difficult�s d’acc�s � l’emploi porte sur ces groupes, du fait de 
l’origine, du genre et des situations familiales. Tenant compte ici d’�volutions 
�conomiques g�n�rales, on peut se demander si ces groupes ne seront pas encore 
plus d�savantag�s � l’avenir � cause de la pr�carisation croissante des emplois 
induite par la flexibilit� du travail.

Pour les refus de droits lors de relations avec l’administration ou avec des 
organismes sociaux on retrouve les m�mes profils. La seule diff�rence vient du fait 
que les personnes concern�es semblent avoir eu des enfances plut�t chaotiques 
(certaines ont v�cu plusieurs situations familiales, d’autres ont parfois s�journ� 
dans des institutions sp�cialis�es). Ces refus concernent surtout des adultes 
mari�s ou divorc�s, ayant souvent trois enfants et plus, et qui, du fait de leur 
situation familiale, peuvent pr�senter des situations complexes pour les 
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administrations ou les organismes sociaux. D’autres enqu�tes ont montr� comment 
les situations personnelles compliquent l’acc�s aux droits et les cheminements 
administratifs (par exemple, l’enqu�te TMO men�e � l’�t� 2000 pour l’Observatoire 
national de la pauvret� et de l’exclusion social : Avenel 2002).

Le poids des origines :
Les refus de droits sont plus souvent subis par des personnes n�es � l’�tranger ou 
issues de l’immigration, alors que leurs parents sont davantage marqu�s par les 
traitements injustes. Les couples mixtes ou les couples �trangers d�clarent 
�galement se trouver plus fr�quemment dans ce type de situations. 

Selon les circonstances, les r�sultats varient. Les refus de droits lors de la 
recherche d’un emploi sont plus fr�quents chez les personnes immigr�es ou issues 
de l’immigration, le plus souvent originaires du Maghreb, de Turquie ou encore 
d’Afrique noire. C’est le cas �galement des couples dont l’un des conjoints est n� � 
l’�tranger. Les refus de droits v�cus lors d’une relation avec une administration 
touchent d’abord les personnes n�es � l’�tranger, essentiellement de la premi�re 
g�n�ration, et plus pr�cis�ment encore les personnes originaires du Maghreb et les 
couples dont les deux conjoints sont �trangers. Dans l’enqu�te compl�mentaire, 
l’origine sociale est la cause principale de la discrimination ressentie par les 
personnes ayant subi un ou plusieurs refus. Lorsque l’on interroge ces personnes 
sur le motif du pr�jug� intol�rant ressenti, 65,8% de leurs r�ponses concernent 
directement leur apparence physique, leur lieu de r�sidence, leur patronyme et leur 
fa�on de parler, alors que ni leur �ge, ni leur tenue vestimentaire, ni leur genre ne 
semblent avoir compt�34. 

La comparaison entre g�n�rations indique une diff�rence ou une �volution dans les 
discriminations subies. Si la premi�re g�n�ration d’immigr�s est � la fois mise � 
l’�cart et sujette � des traitements injustes et � des refus de droits en particulier 
dans les rapports aux administrations, les personnes issues de l’immigration, pour 
l’essentiel n�es en France, d�clarent subir des comportements n�gatifs 
principalement dans la recherche d’emploi. Rien ne dit, loin s’en faut, que les plus 
jeunes soient � l’abri des discriminations v�cues par leurs a�n�s. On peut 
seulement supposer qu’ils sont surtout sensibles aux refus subis lors de la 
recherche d’emploi, �tant donn� les cons�quences imm�diates de cette situation 
sur leur besoin l�gitime d’autonomie, d’�mancipation et d’int�gration, et tout 
simplement d’avenir.

L’enqu�te de l’INSEE montre aussi que ces cons�quences sont plus fortes pour les 
ch�meurs et les personnes � la recherche d’un emploi, ou entre p�riodes de 
ch�mage. Les discriminations subies lors de la recherche d’un emploi ont pour effet 

34 R�ponse � la question : � Si vous avez ressenti une discrimination, c’est par rapport � quoi ? � (Votre sexe -

Votre �ge – Votre nom – Votre apparence physique – Votre lieu de r�sidence – Votre apparence vestimentaire –

Votre fa�on de vous exprimer – Autre).

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 53

de saper les efforts pour (re)trouver du travail, m�me si d’autres facteurs entrent en 
ligne de compte comme par exemple le manque d’int�r�t pour les dispositifs 
d’insertion, qui provoque bien souvent, surtout pour les plus jeunes, un non recours 
aux dispositifs propos�s (Chauveaud, Revil 2005). Comme le montrent d’autres 
�tudes, on assiste � des situations sugg�rant l’existence d’un non recours 
h�r�ditaire, comme il est de nouveau question de pauvret� h�r�ditaire35, du fait de 
la r�p�tition des situations de refus et par l� m�me d’�checs d’une g�n�ration � 
l’autre (Warin 2007). Ceci peut conduire vers des logiques de repli identitaire et 
vers le communautarisme ethnique comme solutions sociales aux probl�mes 
d’exclusion � hors le champ d’applicabilit� de la loi �, ce qui est d�j� observ� en 
Allemagne (Strobl 2004). Une r�flexion peut s’ouvrir ici sur la confiance dans les 
institutions r�publicaines et sur le climat social qui favorise l’apparition d’un 
sentiment d’injustice sociale, v�cu comme un d�senchantement.

Une stigmatisation li�e aux lieux de vie :
Parmi les variables relatives aux lieux de vie, la seule qui ait une incidence 
correspond aux p�riodes v�cues en grand ensemble. En effet, les personnes qui 
d�clarent avoir subi des attitudes ou traitements n�gatifs, avec ou sans 
cons�quences, ont g�n�ralement v�cu au moins une p�riode de leur vie en grand 
ensemble. Ce constat rejoint l’observation souvent r�p�t�e selon laquelle le lieu de 
r�sidence (et parfois d’assignation � r�sidence, lorsque les personnes sont captives 
de leur quartier) peut �tre cause de stigmatisation. Si aucune liaison significative 
n’appara�t dans l’enqu�te INSEE entre le v�cu en grand ensemble et l’exposition � 
des situations de refus de droits, des travaux r�cents continuent de montrer les 
difficult�s particuli�res rencontr�es par les habitants des quartiers populaires pour 
acc�der � leurs droits (Sibot 2006). L’enqu�te r�alis�e aupr�s du public d’un PIMMS

alimente cette observation g�n�rale puisque les personnes rencontr�es r�sident 
majoritairement (� 82,6%) dans le quartier d’habitat social o� est implant�e cette 
structure et sont largement captives de celui-ci (au cours des 12 derniers mois, 
57,5% sont parties en vacances, 53,2% ont fait du sport et 47,1% ont assist� � un 
spectacle), alors que plus de 70% d�clarent des probl�mes financiers et 20% avoir 
subi un ou plusieurs refus de droits. 

35 Des travaux r�cents sur la pauvret� ou la pr�carit� (Rigaudiat 2005 ; Paugam 2005 ; Blanden, Gibbons 2006) 

renvoient explicitement au c�l�bre rapport de Michael Harrington sur la pauvret� aux �tats-Unis, dans lequel il est 

question de pauvret� h�r�ditaire (hereditary poverty) (Harrington 1962). La pauvret� h�r�ditaire est celle qui 

persiste de g�n�ration en g�n�ration au sein d’une m�me famille. Dans un fameux rapport qui servit de plate-

forme aux politiques sociales sous l’�re Kennedy, l’am�ricain Samuel Harrigton parle de hereditary underclass

apr�s avoir observ� le non recours persistant aux aides sociales au sein des communaut�s noires de plusieurs 

grandes m�tropoles. D’une g�n�ration � l’autre, l’exclusion sociale semble se transmettre et se reproduire. En 

France, Robert Castel (1995) renvoie cette situation aux individus et familles les moins qualifi�s qui, durablement 

pi�g�s dans des situations de ch�mage ou de travail pr�caire, sont menac�s d’�tre l�ch�s par l’aide sociale. Pierre 

Bourdieu (1993) ajoute l’incertitude totale � l’�gard du futur et parle d’effet du destin pour souligner les �checs 

r�p�t�s qui poussent des personnes � abandonner leurs droits et � renoncer � leurs projets pour toujours.
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L’effet de l’�tat de sant� :
Les personnes d�clarant avoir subi des refus de droits lors de relations 
administratives ou des traitements injustes dans le travail ont souvent une 
perception n�gative de leur �tat de sant�. Vuln�rables aux discriminations de la vie 
quotidienne, elles le sont �galement sur le plan de la sant� et de leur capacit� 
physique. Il se peut dans ce cas que les discriminations ressenties soient per�ues 
et v�cues comme des quasi-agressions physiques. 

Des travaux portant sur les relations entre pr�carit� sociale et in�galit�s de sant� 
ont d�j� signal� la propension des personnes fragiles sur le plan professionnel et 
familial � �tre en mauvais �tat de sant� (observ� mais aussi per�u) (par exemple : 
Mesrine 2000). Certains ont �tabli un lien avec la faible combativit� des personnes 
face aux difficult�s sociales et � leurs probl�mes de sant�, subissant l’adversit� et 
se repliant sur elles-m�mes (Leclerc et al. 2000 ; Chauvin, Parizot 2005). Cet 
encha�nement de situations et de comportements en dit long sur la duret� des 
rapports sociaux concernant les personnes physiquement affaiblies ou 
handicap�es, et plus g�n�ralement sur ces souffrances qui nourrissent les formes 
de la � petite mis�re � (Paugam, 2005 : 183-184). Des travaux sur le non recours 
dans le domaine de la sant� montrent �galement combien les personnes en 
situation pr�caire qui renoncent aux soins ont souvent une perception n�gative de 
leur �tat de sant�36.

Ceci dit, l’enqu�te compl�mentaire apporte ici un r�sultat un peu diff�rent, puisqu’� 
la question � r�ponses multiples portant sur les situations qui exposent le plus les 
personnes � des refus, 52,8% des citations (sur la totalit� des enqu�t�s37) 
renvoient � la mauvaise ma�trise de la langue, � l’origine �trang�re, au fait d’habiter 
certains quartiers, � une apparence physique particuli�re (ce que l’on retrouve dans 
l’enqu�te de l’INSEE), mais tr�s peu au fait de vivre seul(e) ou d’�lever seul(e) ses 
enfants (contrairement au r�sultat donn� plus haut), ou de ne pas �tre en bonne 
sant� ou �tre handicap�(e)38. Ces diff�rences dues probablement aux sp�cificit�s 
de notre �chantillon local, n’enl�ve rien au fait, av�r� dans l’une et l’autre des deux 
enqu�tes, que certains marqueurs sociaux ont un impact plus fort que d’autres, ce 

36 Par exemple : Warin P. et al. � Le non recours aux soins des actifs pr�caires �. Recherche pour l’Agence 

nationale de la recherche (ANR). En cours.
37 Mais la proportion reste � peu pr�s la m�me selon que les personnes d�clarent avoir subi un refus (52.6%) ou 

pas (53.3%).
38 R�ponse � la question: � A votre avis, et d’une fa�on g�n�rale, y a-t-il des situations qui exposent plus les gens 

� des refus ? � (Etre une femme ou un homme – Vivre seul(e) – Elever seul(e) un/des enfant(s) – Ne pas �tre en 

bonne sant� ou �tre handicap�(e) – Etre au ch�mage – Etre h�berg�(e) en foyers – Ne pas vivre dans un 

logement d�cent – Ne pas bien ma�triser la langue – Etre d’origine �trang�re – Habiter certains quartiers – Avoir 

une apparence physique particuli�re – Non). 
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qui en l’occurrence a de quoi inqui�ter sur notre capacit� collective � atteindre 
l’objectif d’�galit� des chances dans l’acc�s aux droits largement mis en avant 
aujourd’hui dans les politiques sociales. 

Les revenus, une variable � questionner :
Le traitement statistique de l’enqu�te de l’INSEE n’apporte pas ici de r�sultats 
significatifs. Aucune liaison n’appara�t entre les situations subies et le niveau des 
revenus. Pourtant, l’enqu�te compl�mentaire r�alis�e aupr�s du public du PIMMS

indique une relation possible, qui m�riterait d’�tre confirm�e. Sur le plan social, une 
majorit� des enqu�t�s reconna�t vivre avec des difficult�s financi�res chroniques 
(53,2%). Au-del�, l’�valuation du score de pr�carit� EPICES indique que 68% des 
enqu�t�s se trouvent au-dessus du seuil de pr�carit�. Ils se partagent pour moiti� 
entre le 4e (pr�caires) et le 5e quintiles (tr�s pr�caires). 

Graphique n�4 : Pr�carit� de la population 
enqu�t� au PIMMS

EPICES_QUINTILES

Q1 7
Q2 46
Q3 47
Q4 112
Q5 109
Total 321

2.2%

14.3%

14.6%

34.9%

34.0%

Lecture : 34,9% et 34% des personnes 

enqu�t�es au PIMMS sont pr�caires et tr�s 

pr�caires (Score EPICES).

Si les hommes sont un peu plus nombreux dans les quintiles des non pr�caires, 
c’est le cas des femmes dans les quintiles des pr�caires. De m�me, les personnes 
pr�caires et tr�s pr�caires sont plus �g�es que les non pr�caires. Surtout, 78% des 
pr�caires et tr�s pr�caires du score EPICES d�clarent avoir subi un ou plusieurs 
refus de droits (contre 68% pour le total de la population enqu�t�e au PIMMS).

Le graphe des relations �tabli autour de la variable � refus de droits � indique en 
m�me temps une relation de d�pendance tr�s significative avec la pr�sence de 
difficult�s financi�res chroniques. Le couple de modalit�s [refus/ difficult�s] est 
surrepr�sent�. Cela n’indique pas n�cessairement une relation de causalit�, mais 
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simplement le fait que lorsqu’on a affaire � du refus, on observe plus souvent la 
pr�sence de difficult�s financi�res (et inversement). 

Tableau n�3 : D�pendance entre exposition aux refus de droits et 
difficult�s financi�res

Difficult�s
Refus Oui Non Non r�ponse

Non 112 127 1
Oui 47 16 1
Encore faut-il conna�tre ses droits ? 14 5 0

Q9 (Refus) : � Vous est-il arriv�, d’une fa�on g�n�rale, que l’on vous refuse un droit, 

un service ou une aide alors que vous y aviez droit ? �.

Q36 (Difficult�s) : � Y a-t-il des p�riodes dans le mois o� vous rencontrez des 

r�elles difficult�s pour faire face � vos besoins (alimentation, loyer, EDF…) ? �.

P=<0.1% ; chi2=19.75 ; ddl=4 (TS).

Lecture : les couples de modalit�s soulign�s en gras sont surrepr�sent�s, celui qui 

est soulign� en clair est sous-repr�sent�.

La pr�sence d’un lien entre difficult�s financi�res chroniques et refus de droits pose 
�videmment une question forte sur l’effectivit� des dispositifs de protection des plus 
d�favoris�s. Au vu de ces seuls �l�ments aucune conclusion ne peut �tre tir�e. Il 
ne faut surtout pas s’engouffrer dans une critique h�tive des dispositifs d’aide, sans 
avoir au pr�alable pris en compte finement la r�alit� des refus d�clar�s, en 
particulier au regard de leur l�gitimit� ou de leur ill�gitimit�. Si les personnes 
concern�es sont effectivement �ligibles � ces dispositifs (qui peuvent �tre ou non 
sous condition de ressources ou autres), les refus sont des actes administratifs 
ill�gitimes et hors le droit. Dans le cas contraire o� la personne, m�me dans le 
besoin, n’entre pas dans les crit�res conditionnant l’acc�s � un dispositif, le refus 
se justifie et l’effectivit� du dispositif ne peut pas �tre mise en cause. 

La question de la l�gitimit� ou non des refus de droits est bien entendu centrale 
pour la discussion sur le non recours. Nous choisissons de l’�voquer dans ce 
passage sur les revenus, car on sait que les refus de droits (notamment sociaux) 
ont souvent des cons�quences financi�res importantes pour les personnes, mais 
qu’il arrive aussi que certaines se sentent victimes de refus (et parfois m�me de 
discriminations) alors qu’elles ne sont pas �ligibles notamment du fait de revenus 
juste au-dessus de seuils fix�s. Dans toutes les enqu�tes qui se fondent sur du 
d�claratif (comme ici), on ne peut pas mesurer la l�gitimit� des refus d�clar�s. Cela 
pose une s�rieuse limite dans l’analyse des donn�es fournies aussi bien par l’INSEE

que par l’ODENORE. Sans vouloir �chafauder ici d’hypoth�se sur la ‘plut�t non 
�ligibilit�’ des personnes et donc sur la ‘plut�t l�gitimit�’ des refus subis, au regard 
des caract�ristiques de la population rencontr�e au PIMMS (essentiellement des 
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employ�s, parfois sans activit�, mais souvent avec des difficult�s financi�res 
chroniques) qui s’approche en quelque sorte du profil type des � travailleurs 
pauvres �, nous ferons simplement la remarque m�thodologique suivante. Le 
caract�re discriminatoire d’une situation de refus de droits ne doit pas �tre 
confondu avec son �ventuelle ill�gitimit� au regard des r�gles d’application de la
prestation ou de l’aide sociale concern�e. Si du fait d’un motif discriminatoire av�r� 
une situation de refus de droits peut �tre jug�e ill�gale et punie au regard de la loi 
g�n�rale, cette situation peut en m�me temps �tre l�gitime du point de vue 
administratif si la personne n’est pas �ligible. Autrement dit, l’�tude ne peut pas 
d’un m�me tenant juger sur ces deux plans de l’ill�galit� des refus de droits. Pour 
cela, il faut disposer de donn�es autres que d�claratives.

3.3. Des cons�quences en termes de renoncements
(cf. Annexe n� 5)

L’une des cons�quences probables des refus de droits est que les personnes 
concern�es rencontrent des emp�chements ou renoncent � des projets. Ces 
�ventualit�s sont prises en compte dans le questionnaire de l’INSEE. Cependant, les 
questions correspondantes ne sont pas renseign�es, ou les r�ponses ne sont pas 
disponibles. Du coup, contrairement � ce qui �tait pr�vu, nous n’avons pas la 
possibilit� de conna�tre les effets durables des situations engendr�es par des 
pr�jug�s intol�rants, surtout par des refus de droits et traitements injustes lors de 
relations avec une administration ou � l’occasion d’une recherche de logement ou 
d’emploi. Ces effets restent de l’ordre de l’hypoth�se dans cette analyse statistique 
de l’enqu�te de l’INSEE. 

Les mesures dont nous disposons proviennent de l’enqu�te compl�mentaire. A ce 
niveau, nous avons vu que le risque de subir des refus et d’�prouver dans ce cas 
un sentiment de discrimination grandit en m�me temps que les ressources sociales 
des personnes (formation et relations personnelles) diminuent. L’effet du cumul des 
pr�carit�s mat�rielles et sociales sur les difficult�s d’acc�der aux droits et aux 
services est ainsi v�rifi�. L’une des questions est alors de savoir si on assiste du 
coup � un ph�nom�ne de repli sur soi, dans la mesure o� les refus de droits 
peuvent avoir pour cons�quence un retrait par rapport � l’offre publique, lui-m�me 
vecteur de d�socialisation. 

Sur ce plan, l’enqu�te aupr�s d’usagers du PIMMS, cal�e sur celle de l’INSEE pour 
les aspects relatifs � la recherche de soutien et aux suites en termes de 
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renoncements, apporte des �l�ments de r�ponse plut�t pr�occupants39. En premier 
lieu il appara�t qu’un tiers des personnes ayant ressenti une discrimination � 
l’occasion d’un refus de droits (35,7%) n’a pas r�agi. Les personnes dans ce cas 
consid�rent en effet qu’il n’y a rien � faire contre cela. S’agit-il d’une minorit� 
r�sign�e ? On peut douter, car � questionner les deux tiers restant sur ce qu’ils ont 
fait, on s’aper�oit qu’il ne reste plus qu’une personne sur deux pour r�pondre 
clairement et dire qu’elle s’est plainte aupr�s du service concern�, ou a recherch� 
l’aide d’un �lu, d’un travailleur social, ou m�me du PIMMS. 

Minorit� ou plut�t majorit� r�sign�e, la question reste ouverte. Une chose, toutefois, 
para�t un peu plus certaine, il s’agit du caract�re effectif de cette r�signation. En 
effet, depuis leur exp�rience malheureuse de refus de droits ayant entra�n� un 
sentiment de discrimination, de nombreux enqu�t�s ne cherchent m�me plus � 
obtenir le service ou l’aide en question (28,6%), certains h�sitent � s’adresser � 
l’organisme pour d’autres demandes (10,7%) et autant ne s’occupent carr�ment 
plus de leurs droits. Dans les trois cas (repr�sentant la moiti� des personnes 
consid�r�es) il y a abandon, et le comportement de non r�action qui transpara�t  
dans l’enqu�te indique bien la possibilit� d’une r�signation. Si l’on tient compte des 
acquis de la recherche sur ces questions, ces r�sultats, aussi limit�s soient-ils, 
montrent que les situations de refus de droits peuvent produire dans des 
proportions non n�gligeables des comportements de repli, parfois explicitement 
significatifs de non recours d�finitifs. L’importance sociale de telles cons�quences 
est � mesurer sur le fond, au regard de ce que ces replis induisent comme mont�e 
en puissance d’un � individualisme n�gatif � nourri par l’�puisement des solidarit�s 
collectives40. Dans ce cas, les renoncements observ�s signifieraient que les 
personnes consid�r�es seraient au-del� du ressentiment qui agit comme ressort 
d’action et de r�action sociopolitique (Ansart 2002) et se trouveraient dans un �tat 
de frustration propice � tous les retraits (Haroche 2002).

4. DISCUSSION

Les r�sultats pr�sent�s ci-dessus permettent d’engager une discussion sur la 
mani�re d’interroger les relations entre discrimination et non recours. Pour 
l’introduire, revenons au principal croisement op�r� entre les deux enqu�tes, celle 

39 R�ponses aux questions :

� Si vous avez ressenti une discrimination, avez-vous r�agi ? � (Non, car : Cela n’a pas d’importance / Il n’y a rien 

� faire contre cela / Vous ne savez pas quoi faire - Oui, car : Cela n’est pas normal d’�tre trait� ainsi / Si on ne se 

bat pas on n’a rien).

� Si vous avez r�agi, comment ? � (En vous plaignant aupr�s du service concern� / En vous plaignant aupr�s d’un 

�lu, d’un travailleur social / En demandant l’aide d’une association / En demandant l’aide du Pimms / Autre).
40 Pour Robert Castel, l’individualisme n�gatif provient de l’�puisement du syst�me de solidarit� b�ti autour du 

salariat et proc�de par � soustraction par rapport � l’encastrement des collectifs � (Castel, 1995).
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de l’INSEE et l’enqu�te compl�mentaire r�alis�e pour les fins de cette recherche 
aupr�s de personnes fr�quentant un Point Information M�diation MultiServices 
(PIMMS). Alors que l’enqu�te INSEE int�gre un rapport de causalit� entre pr�jug�s 
intol�rants et situations d�favorables (des refus de droits, pour ce qui nous 
int�resse en priorit�), l’enqu�te d’ODENORE au PIMMS ne suppose rien de tel a priori
et pose simplement la question d’un possible sentiment de discrimination suite � 
des refus de droits. Partant de ces deux approches inverses, nous avons 
n�anmoins constat� la faiblesse des effectifs consid�r�s, aussi bien du c�t� des 
personnes plac�es dans des situations d�favorables et discriminatoires du fait de 
pr�jug�s (enqu�te INSEE), que du c�t� des personnes �prouvant un sentiment de 
discrimination apr�s un refus de droits (l’enqu�te ODENORE). De plus, nous avons 
observ� que les effectifs se r�duisent encore en ce qui concerne les cons�quences 
en termes de non recours (renoncements) engendr�s par des situations de refus 
(ou autres pour l’enqu�te INSEE).  

Sans reprendre ici les commentaires sur les caract�ristiques des personnes 
concern�es de part et d’autre, dont on a vu les grandes ressemblances quelle que 
soit l’enqu�te, ce constat confirme ce que nous disions au d�but, � la suite de 
Didier Fassin, sur la n�cessit� de d�velopper une � analyse de cas �. En effet, des 
pr�jug�s intol�rants n’engendrent pas ipso facto des situations discriminatoires de 
refus de droits (c’est le cas pour seulement 14% des personnes d�clarant avoir 
subi des cons�quences suite � des comportements n�gatifs – voir Graphique n� 1 
[enqu�te INSEE]), tandis que les situations de refus de droits ne sont pas de facto
per�ues comme discriminatoires (m�me si c’est le cas pour 47,5% des personnes 
d�clarant avoir subi un ou des refus – voir Graphique n� 2 [enqu�te ODENORE]). Ce 
constat conduit � consid�rer que les refus de droits constituent par cons�quent � 
une m�diation imparfaite entre discrimination et non recours, au sens o� les refus 
de droits ne signifient pas n�cessairement, au d�part des pr�jug�s intol�rants 
(cause), et � la sortie des renoncements (cons�quence). 

Si cette conclusion est juste, alors cette recherche d�bouche sur un r�sultat riche 
d’enseignement pour l’�tude des relations entre discrimination et non recours. Un 
lien peut exister entre les deux, mais il ne para�t pas syst�matique. Les refus de 
droits ne constituent pas n�cessairement l’expression d’une discrimination, ni 
syst�matiquement la source de renoncements (non recours). Pour autant, ils 
repr�sentent une expression factuelle et observable utile pour l’�tude des relations 
entre les deux. En d’autres termes, les refus de droits peuvent donner lieu avec 
int�r�t � une analyse de cas syst�matique pour comprendre les fois o� ils 
d�bouchent sur du non-recours engendr� par des situations per�ues comme 
discriminatoires.
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La question qui se pose alors est celle de la mani�re d’interroger ces relations 
partant d’une �tude des refus de droits. A cet �gard, nous conviendrons de l’int�r�t 
d’une enqu�te comme celle de l’INSEE qui a donn� lieu � cette recherche. En effet, 
c’est gr�ce aux donn�es relatives aux biographies des personnes que l’on per�oit 
le mieux qui est sujet � des refus de droits. En l’esp�ce, ce sont des groupes 
particuliers par leur origine, leur parcours de vie, leur genre et leur situation 
familiale qui subissent le plus de refus de droits dans des relations avec des 
administrations. Aussi, peut-on se demander si des enqu�tes � venir (en esp�rant 
qu’une enqu�te aussi riche que celle de l’INSEE puisse �tre reproduite) n’auraient 
pas int�r�t � aller plus loin encore, notamment en int�grant des �chelles qui servent 
� mesurer l’influence du pass� dans le v�cu des situations de pr�carit� mais aussi 
de vuln�rabilit� par rapport � des situations d�favorables comme les refus de 
droits. Nous pensons pr�cis�ment ici � l’adaptation fran�aise du Zimbardo Time 
Perspective Inventory due � des travaux r�cents en psychologie sociale (Fieulaine, 
Apostolidis, Olivetto, 2007). Ces outils reposent sur une m�thodologie solide et sont 
applicables dans des enqu�tes par questionnaires. Surtout, ils peuvent permettre 
d’aller plus loin dans la compr�hension des facteurs personnels li�s aux 
biographies, qui entrent probablement en ligne de compte dans la sensibilit� des 
personnes aux pr�jug�s et dans leur attitude de renoncement ou de repli. En 
particulier, en int�grant la question de la perspective temporelle qui p�se 
lourdement dans les repr�sentations et les comportements des personnes (la 
litt�rature en psychologie sociale a depuis longtemps d�montr� ce lien), ces outils 
permettent �galement de tenir compte de troubles psychologiques (anxi�t�, 
d�pression) li�s aux situations individuelles, et vont au-del� des pr�suppos�s sur 
l’influence de l’�tat de sant� (pris en compte dans l’enqu�te INSEE).

En m�me temps, on peut retenir de l’enqu�te ODENORE l’int�r�t d’utiliser des 
�chelles de mesure de la pr�carit� (comme le Score EPICES). Ces autres outils 
offrent la possibilit� d’int�grer la probl�matique du capital social41 dont on sait toute 
l’importance dans l’exposition des individus aux discriminations mais aussi au non 
recours. On l’a vu ici, la propension des personnes � subir des refus de droits et � 
�prouver � cette occasion un sentiment de discriminations grandit lorsque la 
pr�carit� (versus capital social et �conomique) est forte ou tr�s forte. Ce r�sultat 
indique que des outils de mesure facilement applicables peuvent aider � rep�rer en 
quelque sorte la pr�valence entre exposition au non recours et sensibilit� � se 
percevoir discrimin�. En d’autres termes, et sans rien n’enlever � l’int�r�t d’une 
enqu�te de l’importance de celle de l’INSEE, on peut consid�rer l’int�r�t de ces 

41 Rappelons bri�vement que le capital social doit son importance principalement aux recherches de Robert 

Putnam en sciences politiques, de James Coleman en sociologie scolaire et de Francis Fukuyama en histoire et en 

sociologie �conomiques, ainsi qu’au parrainage actif de la Banque mondiale. Pour la majorit� des auteurs, il se 

d�finit en termes de r�seaux, de normes et de confiance, et par la fa�on dont ceux-ci permettent aux individus et 

aux institutions d’atteindre plus facilement des objectifs communs.

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Recueil des Etudes & Observations 2006 de l’Odenore 61

�chelles de mesure pour estimer la probabilit� pour qu’une personne soit expos�e 
aux discriminations et au non recours, d�s lors notamment que la lutte contre les 
discriminations sera rentr�e effectivement dans les organisations o� elles se 
produisent, et qui souvent les g�n�rent. Il pourrait �tre int�ressant dans cette 
perspective, de creuser alors les trajectoires individuelles afin de mieux
appr�hender les raisons de ce ressenti sur certains marqueurs sociaux et de 
comprendre davantage ce qui emp�che ou au contraire favorise les personnes � 
r�agir, et avec quelles cons�quences suppl�mentaires. Une nouvelle fois des 
�l�ments propres aux personnes mais aussi des facteurs ext�rieurs seraient � 
rechercher, en particulier en essayant d’int�grer l� aussi (mais pas seulement) 
certains acquis de la psychologie sociale portant sur la th�orie de l'identit� sociale, 
l'interd�pendance et l'int�r�t personnel qui repr�sentent des explications 
compl�mentaires de l'effet de discrimination (Perreault, Bourhis, 1998), sans 
oublier non plus de s’inspirer d’�tudes �trang�res r�centes, de grande taille, sur le 
sentiment d'avoir �t� victime de discriminations (Bourhis et al. 2005).
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6. ANNEXES 

Annexe n� 1
Liste des questions s�lectionn�es – Dictionnaire des codes. 

Annexe n� 2
M�thode suivie, Analyse factorielle et Classification, Etudes des liaisons.
Auteur : Nadine Mandran.

Annexe n� 3
Effectifs, lieux de naissance, lieux de r�sidence de la population interrog�e.
Auteur : Sophie Louargant.

Annexe n� 4
Identification et caract�risation des populations discrimin�es par des refus de droits
et des traitements injustes – Traitement statistique et analyse.
Auteur : Nadine Mandran.

Annexe n� 5
R�sultats de l’enqu�te compl�mentaire.
Auteurs : Catherine Chauveaud, Philippe Warin.

L’ensemble des annexes est pr�sent� dans un volume joint � ce rapport de 
recherche final.
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Mesure et explication du non recours aux droits et aux 

services.

De la sant� aux droits sociaux, d�veloppement d’un dispositif d’observation 
scientifique

Confidentiel
Rapport pour la R�gion Rh�ne-Alpes : Programme � Emergence �.
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Analyse statistique de donn�es sociales et cr�ation d’un 

outil de traitement informatis� de donn�es individuelles

Confidentiel
Etude pour le Service d’Accueil Temporaire vers l’Insertion Sociale

(CCAS de Grenoble)

Cette �tude a �t� r�alis�e par Ke LI et Mei ZHANG, �tudiants de 2e Master
(� Applications informatiques �) – Universit� Pierre Mend�s France.
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Le non recours � la Couverture Maladie Universelle 
Compl�mentaire des allocataires du RMI : mesure et analyse. 

Etude dans une Caisse Primaire d’Assurance Maladie

Cette �tude a �t� r�alis�e par H�l�na REVIL, �tudiante de 2e ann�e de Master (� Evaluation 
des politiques publiques �) – Iep de Lyon.

Cette �tude est incluse dans le 3e Rapport d’�valuation de la CMU, Fonds National CMU, 
f�vrier 2007.
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 R�sultats du travail r�alis� sur la requ�te � b�n�ficiaires affili�s au r�gime 806 sans 
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 Le non-recours des allocataires du RMI affili�s au r�gime 101
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Introduction

Le rapport Etat des lieux du non-recours � la Couverture Maladie Universelle des allocataires 
du RMI a repris l’ensemble du travail r�alis� � partir des bases de donn�es et des requ�tes 
de la CPAM � X �, ainsi que des listings de la CAF � Y �. Un retour a notamment �t� fait sur 
la m�thode que nous avons mise en œuvre pour tenter de quantifier le ph�nom�ne de non-
recours, au sein des diff�rents centres de paiement rattach�s � la CPAM � X �. 

Le pr�sent rapport revient de mani�re plus synth�tique sur les r�sultats du travail quantitatif 
et sur les taux de non-recours � la CMU C auxquels nous avons abouti apr�s extraction des 
b�n�ficiaires qui ne correspondaient pas � la situation recherch�e. Des estimations du non-
recours � la CMU C des b�n�ficiaires du RMI affili�s aux r�gimes 806 et 101 seront ainsi 
pr�sent�es, dans une premi�re partie.

Dans un second temps, les principaux r�sultats de l’enqu�te par questionnaires seront 
repris. M�me si les effectifs sur lesquels nous avons travaill� sont relativement r�duits, cette 
enqu�te aupr�s des b�n�ficiaires potentiels de la CMU C permet de dessiner des profils et 
amorce des pistes pour expliquer le non-recours, pas seulement � la CMU C, mais plus 
globalement le non-recours � une protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

Enfin, sur la base des entretiens t�l�phoniques r�alis�s aupr�s de 25 b�n�ficiaires du RMI 
sans compl�mentaire, nous reviendrons sur les explications de nature institutionnelle et 
comportementale qui nous semblent les plus pertinentes, dans le but de comprendre et 
d’expliciter en partie ce ph�nom�ne de d�crochage de droit entre RMI et CMU C.

Mesure du non-recours � la Couverture Maladie Universelle Compl�mentaire des 
allocataires du RMI

 Le non-recours des allocataires du RMI affili�s au r�gime 806

Dans un premier temps, nous allons pr�senter les taux de non-recours � la CMU C pour 
les assur�s (et leurs ayants droit) affili�s au r�gime 806, dans les bases de donn�es 
de la CPAM � X �, et poss�dant des droits au RMI ouverts par la CAF � Y �. Le code 
806 identifie dans les fichiers des CPAM les personnes dont le droit � l’assurance maladie 
est ouvert au titre du RMI. Les r�sultats seront pr�sent�s de mani�re globale, puis pour 
chaque centre de paiement. 

‼ Rappel de la m�thode employ�e pour r�aliser un �tat des lieux du non-recours � la CMU 
Compl�mentaire parmi les b�n�ficiaires du RMI, affili�s dans les fichiers de la CPAM, au 
r�gime 806 :

Travail r�alis� � partir de la requ�te � b�n�ficiaires affili�s au r�gime 806 sans CMU Compl�mentaire au 31 
janvier 2006 �.)

2569 b�n�ficiaires (assur�s et ayant droit) sont r�pertori�s, dans cette requ�te, comme �tant sans CMU C. Il 
aurait �t� int�ressant de comparer ce chiffre, au nombre total de b�n�ficiaires affili�s au r�gime 806 dans les 
fichiers de la CPAM � X �. Ce calcul nous aurait en effet permis de conna�tre le nombre de b�n�ficiaires 806 qui 
poss�dent la CMU C. 

Cependant, ne disposant que du nombre total d’assur�s affili�s au r�gime 806 et non du nombre de 
b�n�ficiaires, il ne semble finalement pas pertinent de r�aliser ce calcul.
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1. V�rification de la situation des assur�s 806 et de leurs ayants droit

► Utilisation de Progr�s, de la Base Ressources des b�n�ficiaires de la CMU, du RNIAM, 
d’Image et de CAF PRO. 

►Objectif : mettre en exergue les assur�s qui correspondent au profil recherch�, � savoir : 
assur�s 806, d�pendant de la caisse � X � et appartenant toujours au dispositif RMI.

2. Quelle est la situation de ces assur�s et de leurs ayants droit par rapport � la 
compl�mentaire sant� ? Ont – ils ou non une protection compl�mentaire en mati�re de 
sant� ? Si oui, laquelle ? CMU C, autre compl�mentaire ? 

►Objectifs : 
 Avoir une id�e du taux de non-recours � la CMU C des assur�s affili�s au 

r�gime 806, dans chacun des centres de paiements rattach�s � la CPAM 
� X �. 

 Constituer un �chantillon d’assur�s 806 qui n’ont pas de protection 
compl�mentaire en mati�re de sant�.

 R�sultats du travail r�alis� sur la requ�te � b�n�ficiaires affili�s au r�gime 806 sans 
CMU Compl�mentaire au 31 janvier 2006 �

Apr�s analyse des bases de donn�es de la CPAM � X � et de la requ�te � b�n�ficiaires 
affili�s au r�gime 806 sans CMU Compl�mentaire au 31 janvier 2006 �, nous avons pu 
constituer un �chantillon de 1099 b�n�ficiaires pour qui il �tait r�ellement int�ressant de 
regarder s’ils avaient ou non fait valoir leur droit � la Couverture Maladie Compl�mentaire.

En effet, pour diff�rentes raisons, les 1470 autres b�n�ficiaires ne correspondaient plus au 
profil recherch� : 

 La requ�te datant de janvier, certains b�n�ficiaires avaient �t� annul�s des fichiers 
de la CPAM

 D’autres b�n�ficiaires d�pendaient d�sormais d’une autre caisse (hors d�partement)

 Certains n’avaient plus de droits RMI ouverts

 Une partie des b�n�ficiaires �tait connue sous plusieurs num�ro (annulation de 
conjoint, enfants de parents s�par�s qui sont connus sous plusieurs num�ros, 
enfants plac�s � l’ASE…).

Il �tait essentiel de proc�der � ces v�rifications. Travailler � partir de la requ�te de janvier 
sans l’actualiser aurait amen� � calculer des taux de non-recours erron�s. Etant donn� que 
la population qui nous int�ressait �tait celle des b�n�ficiaires du RMI, il �tait par exemple 
indispensable de regarder si les assur�s percevaient toujours le RMI. De m�me, des enfants 
connus sous plusieurs num�ros ou des personnes s�par�es apparaissaient dans cette 
requ�te comme � b�n�ficiaires sans compl�mentaire �, alors que dans la plupart des cas ils 
poss�daient une protection compl�mentaire sous un autre num�ro. 

Le syst�me de requ�te ne permet pas d’extraire ces b�n�ficiaires. Seul une reprise 
individualis�e des dossiers peut les mettre en lumi�re. 
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Parmi les 1099 b�n�ficiaires, 666 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

156 ont souscrit la CMU C et 277 poss�dent une autre compl�mentaire. 

61% n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

14% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

25% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � A � :

Sur 53 b�n�ficiaires, 32 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

8 ont souscrit la CMU C et13 poss�dent une autre compl�mentaire. 

60% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

15% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

25% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C)

Pour le centre de paiement � B � :

Sur 73 b�n�ficiaires, 40 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

20 ont souscrit la CMU C et13 poss�dent une autre compl�mentaire. 

56% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

15% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

25% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � C � :

Sur 65 b�n�ficiaires, 39 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

6 ont souscrit la CMU C et 20 poss�dent une autre compl�mentaire. 

60% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

9% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

31% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � D � :

Sur 51 b�n�ficiaires, 17 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

21 ont souscrit la CMU C et13 poss�dent une autre compl�mentaire. 

33% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

41% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

26% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � E � :

Sur 35 b�n�ficiaires, 23 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

Aucun n’a souscrit la CMU C et12 poss�dent une autre compl�mentaire. 

66% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

34% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � F � :

Sur 55 b�n�ficiaires, 45 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

3 ont souscrit la CMU C et 7 poss�dent une autre compl�mentaire. 

82% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.
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5% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

13% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � G � :

Sur 52 b�n�ficiaires, 24 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

11 ont souscrit la CMU C et 17 poss�dent une autre compl�mentaire. 

46% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

21% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

33% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � H � :

Sur 44 b�n�ficiaires, 26 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

4 ont souscrit la CMU C et 11 poss�dent une autre compl�mentaire. 

59% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

9% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).
32% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).
Pour le centre de paiement � I � :

Sur 80 b�n�ficiaires, 42 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

6 ont souscrit la CMU C et32 poss�dent une autre compl�mentaire. 

53% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

7% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

40% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � J � :

Sur 49 b�n�ficiaires, 34 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

8 ont souscrit la CMU C et 7 poss�dent une autre compl�mentaire. 

69% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

17% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

14% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � K � :
Sur 228 b�n�ficiaires, 157 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

39 ont souscrit la CMU C et 32 poss�dent une autre compl�mentaire. 

69% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

17% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

14% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement de � L � :

Sur 39 b�n�ficiaires, 20 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

8 ont souscrit la CMU C et11 poss�dent une autre compl�mentaire. 

51% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

21% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

28% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Pour le centre de paiement � M � :

Sur 275 b�n�ficiaires, 167 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.
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22 ont souscrit la CMU C et 86 poss�dent une autre compl�mentaire. 

61% des b�n�ficiaires n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

8% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

31% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Finalement, le taux de non-recours � une compl�mentaire maladie (dont la CMU C) 
global atteint 61%. Plus de la moiti� des b�n�ficiaires ne poss�derait pas, par cons�quent, 
de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

Il est assez surprenant de constater que 25% des 1099 b�n�ficiaires ont souscrit une
compl�mentaire autre que la CMU C.

Seuls 14% ont donc choisi la CMU C, comme couverture compl�mentaire en mati�re de 
sant�. Il est important de noter que nous n’avons pas fait de distinction entre les personnes 
qui ont choisi comme organisme gestionnaire de la CMU C, la CPAM � X � et celles qui ont 
fait le choix d’un organisme compl�mentaire (mutuelles, soci�t�s de pr�voyance, 
assurances…).

Le taux de non-recours � une compl�mentaire maladie (dont la CMU C) le plus �lev� est 
celui du centre � F � : 82%.

Le taux le plus faible est celui du centre � D � : 33%.

Pour la majorit� des autres centres de paiement, le taux de non-recours � une 
compl�mentaire maladie (dont la CMU C) des b�n�ficiaires du RMI se situe entre 50 et 
70%, ce qui constituent des taux de non-recours �lev�s.

Cependant, il faut quand m�me souligner que la m�thode que nous avons choisi de mettre en œuvre pour 
calculer ces taux de non-recours peut influer sur ces taux. En effet, nous sommes partis d’une requ�te 
r�pertoriant les b�n�ficiaires 806 sans CMU Compl�mentaire. Nous aurions pu faire le choix de travailler � partir 
d’un �chantillon d’assur�s 806, sans savoir � priori s’ils avaient ou non souscrit la CMU C. 

D’autre part, il est n�cessaire de noter que ces pourcentages incluent les assur�s et leurs ayants droit. On parle 
en effet de b�n�ficiaires affili�s au r�gime 806 et pas seulement d’assur�s.

 Le non-recours des allocataires du RMI affili�s au r�gime 101 :

Dans un second temps, nous allons pr�senter les taux de non-recours � la CMU C des 
assur�s affili�s au r�gime 101, dans les bases de donn�es de la CPAM � X � et 
poss�dant des droits au RMI ouverts par la CAF � Y �. Ces r�sultats sont issus du 
travail r�alis� � partir des listings de la CAF � Y �. Le r�gime 101 identifie dans les bases 
des CPAM les personnes dont les droits sont ouverts au titre de salari� (maintien de droit 
de 4 ann�es apr�s la perte du plein droit).

Concernant les b�n�ficiaires du RMI affili�s au r�gime �tudiant (250), il ne semble pas 
pertinent d’avancer un taux de non-recours, du fait d’effectifs extr�mement r�duits.

‼ Rappel de la m�thode employ�e pour r�aliser un �tat des lieux du non-recours � la CMU 
Compl�mentaire des b�n�ficiaires du RMI affili�s au r�gime 101, dans les bases de 
donn�es de la CPAM.

Travail r�alis� sur la base des listings de la CAF � b�n�ficiaires du RMI justifiant au moins de 120 heures �, de 
mars et avril 2006).
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1) V�rification de l’affiliation des b�n�ficiaires dans les bases de donn�es de la CPAM et 
de l’ouverture d’un droit RMI ► Utilisation de Progr�s, de la Base Ressources des 
b�n�ficiaires de la CMU, du RNIAM, d’Image et de CAF PRO. 

►Objectif : constituer un �chantillon d’assur�s affili�s aux r�gimes 101, qui soient �galement 
b�n�ficiaires du RMI.

2) Quelle est la situation de ces assur�s et de leurs ayants droit par rapport � la 
compl�mentaire sant� ? Ont – ils ou non une protection compl�mentaire en mati�re de 
sant� ? Si oui, laquelle ? CMU C, autre compl�mentaire ? 

►Objectif : avoir une id�e du taux de non-recours � la CMU C des assur�s affili�s aux 
r�gimes 101. 

 R�sultats du travail r�alis� sur les listings de la CAF � Y � de mars et avril 2006

A partir de ces listings, un �chantillon de 521 assur�s affili�s au r�gime 101 et percevant le 
RMI a �t� constitu�. 

Parmi ces 521 assur�s, 95 n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

326 ont souscrit la CMU C et 100 poss�dent une autre compl�mentaire. 

18% des assur�s n’ont donc pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant�.

63% ont souscrit la CMU C (dont la gestion est assur�e par la CPAM ou par un organisme compl�mentaire).

19% ont souscrit une autre compl�mentaire (contrat hors CMU C).

Il est �tonnant de constater que, lorsque l’on travaille sur un �chantillon d’assur�s affili�s au 
r�gime 101, la tendance concernant la souscription de la CMU C semble compl�tement 
s’inverser.

En effet, seuls 18% de ces assur�s ne poss�dent pas de protection compl�mentaire en 
mati�re de sant�.

Parall�lement, une majorit� d’entre eux poss�dent la CMU C (63%).

Ces assur�s per�oivent l’allocation RMI et justifient d’au moins 120h de travail au cours des 
trois derniers mois. La raison pour laquelle ils sont toujours affili�s au r�gime 101 est qu’ils 
alternent des p�riodes d’emploi et des p�riodes d’inactivit�. Par cons�quent, ils ne sortent 
jamais d�finitivement du dispositif RMI. 

Avant de regarder si ces assur�s avaient fait valoir leur droit � la CMU C, nous avons v�rifi� 
s’ils avaient toujours des droits RMI ouverts. C’est le cas pour les 521 b�n�ficiaires cit�s ci-
dessus.

Au regard du taux de non-recours issu de notre travail sur un �chantillon de plus de 500 
assur�s 101, il semblerait que cette partie des b�n�ficiaires du RMI, finalement assez proche 
de l’emploi soit moins touch�e par le d�crochage de droit entre RMI et CMU C.

A la suite de ce travail sur les assur�s affili�s au r�gime 101, nous avions �mis 
l’hypoth�se qu’une certaine proximit� par rapport � l’emploi expliquait peut-�tre un 
recours plus fr�quent � la CMU C chez les b�n�ficiaires du RMI. 
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Les entretiens qualitatifs nous ont amen�s � revenir sur cette hypoth�se et � la nuancer. Elle 
est peut �tre valable pour une partie des b�n�ficiaires du RMI mais certainement pas pour 
tous.

En effet, les assur�s qui alternent p�riodes d’emploi et p�riodes d’inactivit�, aupr�s de qui 
nous avons r�alis� des entretiens, ont �voqu� que cette situation est plut�t une raison 
explicative de leur non-recours � la CMU C car elle engendre des incertitudes concernant 
leurs droits et les aides auxquelles ils peuvent pr�tendre. 

� Je fais des petits boulots, sur de courtes dur�es. Pas beaucoup d’heures…Du coup c’est 
un peu compliqu� de savoir � quoi j’ai droit. J’ai �t� mal inform�e sur les conditions d’acc�s 
� la CMU quand j’ai fait mon contrat CAE aide biblioth�caire �. (Une assur�e, entre 25 et 35 
ans, vivant seule, b�n�ficiaire du RMI depuis plusieurs ann�es).

Les assur�s qui ne recourent pas � la CMU C : profils

En analysant les questionnaires qui nous ont �t� retourn�s, nous avons essay� de mettre en 
lumi�re des profils d’individus davantage touch�s par ce ph�nom�ne de non-recours � la 
CMU C. 

Avant toute chose, il semble important de faire le point sur les r�sultats de cette enqu�te :

500 questionnaires ont �t� envoy�s � des assur�s 806 et 101, b�n�ficiaires du Revenu 
Minimum d’Insertion. Chaque questionnaire �tait accompagn� d’une lettre expliquant notre 
d�marche et d’un formulaire de choix d’un organisme gestionnaire (Cerfa n� 11421*01). 

Le nombre d’assur�s 806 � qui le questionnaire a �t� envoy� est beaucoup plus important 
(400) que le nombre d’assur�s 101 (100). Pour cette raison, le r�gime d’affiliation ne sera 
pas retenu comme un �l�ment d’analyse dans le traitement de l’enqu�te par questionnaires. 
De m�me, il est important de souligner que 298 questionnaires ont �t� envoy�s � des 
hommes et 202 � des femmes.

81 questionnaires nous ont �t� retourn�s remplis, soit un taux de r�ponse de 16%. Ce taux 
est plut�t satisfaisant au regard des taux de r�ponse habituels dans ce type d’enqu�te 
postale. Par ailleurs, 40 assur�s ont joint au questionnaire le Cerfa, plus ou moins bien 
compl�t�. Pour 36 assur�s, il a donc �t� possible d’ouvrir des droits � la CMU C (les 4 
restants n’avaient rempli le formulaire que tr�s partiellement). 5 allocataires sont �galement 
venus � l’accueil du centre, suite � notre courrier, pour faire les d�marches n�cessaires � la 
souscription de la CMU C.

50 courriers sont revenus en NPAI, soit 10% des courriers. Ce taux est �galement assez 
proche de ceux que l’on rencontre en g�n�ral lorsque l’on proc�de � un envoi de courrier � 
partir de bases de donn�es informatis�es. 

Sur les 81 courriers, 10 questionnaires n’ont pas pu �tre exploit�s. Comme nous l’avons 
�voqu� dans le document Etude CMU C/ RMI, Traitement des questionnaires, certains 
assur�s n’ont pas not� leur num�ro de s�curit� sociale (ou celui-ci �tait illisible). Ce num�ro 
�tait la seule indication qui nous permettait de d�terminer le sexe du r�pondant, information 
� la base de notre analyse. Lorsque ce num�ro �tait absent ou illisible, les questionnaires 
n’ont pas �t� exploit�s. De m�me, certains assur�s ont pr�cis� qu’ils ne percevaient plus le 
RMI ; leurs situations avaient donc chang� entre le moment o� nous les avons int�gr� � 
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notre �chantillon et le moment o� ils nous ont r�pondu. Ces personnes n’ont pas �t� 
int�gr�es � nos analyses.

Finalement, 71 questionnaires ont �t� exploit�s.

 Age et structure familiale des allocataires du RMI d�pendant de la CAF � Y �

Avant de pr�senter les r�sultats de notre enqu�te par questionnaires, il semble important de 
pr�senter le profil (en termes d’�ge et de structure familiale) des allocataires du RMI 
d�pendant de la Caisse d’Allocations Familiales � Y �, afin de pouvoir mettre en perspective 
le profil des b�n�ficiaires sans CMU Compl�mentaire, avec le profil de l’ensemble des 
allocataires du RMI.

CAF � Y �
B�n�ficiaires du RMI 11077
Evolution sur 6 mois (en %) 2,0
Evolution sur 12 mois (en %) 2.7

Structure familiale

Effectifs Pourcentages
Couples sans personne � charge 391 3,6
Couple avec personnes � charge 1260 11,3
Familles monoparentales (femme avec 
enfants � charge)

2511 22,6
Familles monoparentales (homme avec 
enfants � charge)

168 1,5
Femmes seules 2459 22,2
Hommes seuls 4288 38,8
Total 11077 100,0

Age de l’allocataire

Effectifs Pourcentages
Moins de 25 ans 299 2,7
25 � 29 ans 2585 23,3
30 � 34 ans 1853 16,7
35 � 39 ans 1633 14,7
40 � 44 ans 1404 12,7
45 � 49 ans 1185 10,7
50 � 54 ans 980 8,8
55 � 59 ans 802 7,2 
Plus de 60 ans 334 3
Age non connu 2 0,02 
Total 11077 100,0
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 Profil et situation par rapport � la compl�mentaire des r�pondants

66% des r�pondants sont des hommes, 34% sont des femmes. (‼ ces pourcentages doivent �tre nuanc�s et 
mis en perspective par rapport aux caract�ristiques de notre �chantillon ►plus d’hommes que de 
femmes).

32% ont entre 25 et 35 ans, 34% entre 45 et 55 ans.

82% des r�pondants sont affili�s au r�gime 806, 18% au r�gime 101.

76% des r�pondants ne travaillent pas.

38% vivent seuls, 35% vivent chez quelqu’un (amis, famille…).

22% ont suivi un enseignement professionnel technique court, 25% ont fait des �tudes sup�rieures.

25% des r�pondants se classent dans la cat�gorie socio - professionnelle des ouvriers non qualifi�s, 27% ont 
coch� la r�ponse � autre �.

80% des r�pondants n’ont pas souscrit de compl�mentaire (ni CMU C, ni autre compl�mentaire). Cela n’est pas 
surprenant �tant donn� que notre questionnaire a �t� envoy� � un �chantillon constitu� d’assur�s qui, dans les 
fichiers de la CPAM � X �, apparaissaient sans compl�mentaire (lien informatique identifi�).

Cependant, 10% des r�pondants ont la CMU C, ce qui signifie qu’ils l’ont souscrit entre le moment o� l’on a 
v�rifi� les dossiers et le moment de l’enqu�te par questionnaire. En effet, si l’on v�rifie � nouveau avec le logiciel 
Progr�s, le chargement de la CMU C, pour ces assur�s, date de fin mai ou de d�but juin 2006. 

Parall�lement, 10% des r�pondants poss�dent une autre compl�mentaire. Il �tait impossible pour nous d’avoir 
cette information �tant donn� que ces assur�s ont des contrats avec des organismes compl�mentaires qui ne 
poss�dent pas le syst�me NOEMIE - syst�me qui permet de signaler � la CPAM aupr�s de quel organisme 
l’assur� a souscrit sa compl�mentaire -.

La plupart des organismes compl�mentaires dispose de ce syst�me. C’est pourquoi, lorsque nous avons �tudi� 
les dossiers des b�n�ficiaires du RMI, il a �t� possible de voir pour la majorit� d’entre eux, s’ils avaient souscrit 
un contrat hors CMU. La difficult� vient des organismes qui ne disposent pas de NOEMIE. 

Tout en rappelant la prudence d’interpr�tation n�cessaire lorsqu’il s’agit d’effectifs r�duits, il 
est quand m�me possible de proposer une lecture des principaux r�sultats de notre enqu�te 
par questionnaires :

65% des assur�s sans compl�mentaire sont des hommes, 35% des femmes. 

Les hommes semblent donc �tre davantage touch�s par le d�crochage de droit entre RMI et 
CMU C. Cependant, il faut tenir compte du fait que la majorit� des r�pondants � notre 
questionnaire sont des hommes.

Il est malgr� tout int�ressant de conna�tre le profil de ces hommes qui ne poss�dent pas de 
protection compl�mentaire en mati�re de sant�.
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 Profil des hommes et des femmes sans compl�mentaire

Les hommes sans compl�mentaire

32% ont entre 25 et 35 ans, 38% entre 45 et 55 ans.

51% vivent seul, 40% vivent chez quelqu’un (amis, famille).

84% d’entre eux ne travaillent pas.

24% se classent dans la cat�gorie socio – professionnelle des ouvriers non qualifi�s, 22% ont coch� la r�ponse 
� autre �.

24% ont suivi un enseignement technique professionnel court, 24 % ont fait des �tudes sup�rieures.

Les hommes semblent davantage expos�s au non-recours � une compl�mentaire maladie 
(dont la CMU C) � deux moments de la vie : entre 25 et 35 ans et entre 45 et 55 ans. 

Les hommes sans compl�mentaire vivent pour une grande partie d’entre eux seuls ou chez 
quelqu’un (amis ou famille) et ne travaillent pas.

Lorsqu’on demande � ces assur�s de se classer dans une cat�gorie socioprofessionnelle, 
24% se classent dans � ouvriers non qualifi�s �, 22% dans � autres�.

Concernant le niveau d’�tudes, les pourcentages sont assez proches les uns des autres. Il 
appara�t quand m�me que le d�crochage de droit entre RMI et CMU C est davantage le fait 
d’hommes ayant suivi un enseignement technique court ou des �tudes sup�rieures.

Les femmes sans compl�mentaire

30% ont entre 25 et 35 ans, 40% entre 45 et 55 ans.

30% vivent seules avec un ou plusieurs enfants, 40% vivent chez quelqu’un (amis, famille…).

70% d’entre elles ne travaillent pas.

30% se classent dans la cat�gorie socio – professionnelle des ouvriers non qualifi�s, 40% ont coch� la r�ponse 
� autre �.

25% ont arr�t� leur scolarit� � la fin du lyc�e.

Cependant, les pourcentages concernant le niveau d’�tudes sont quasiment tous identiques. Ainsi 20% des 
femmes sans compl�mentaire ont arr�t� leur scolarit� en primaire, 20% � la fin du coll�ge, 20% ont suivi un 
enseignement technique court et enfin, 20% ont fait des �tudes sup�rieures. Il n’est donc pas pertinent de mettre 
en avant un pourcentage plut�t qu’un autre.

Tout comme les hommes, les femmes semblent davantage expos�s au non-recours � deux 
moments de la vie : entre 25 et 35 ans et entre 45 et 55 ans. 

Les femmes qui ne travaillent pas et qui vivent seules (avec un ou plusieurs enfants ou chez 
quelqu’un) apparaissent plus touch�es par le non-recours � une compl�mentaire maladie 
(dont la CMU C).

Lorsqu’on demande � ces assur�es de se classer dans une cat�gorie socioprofessionnelle, 
30% se classent dans � ouvriers non qualifi�s �, 40% dans � autres �.

En ce qui concerne le niveau d’�tudes, comme pour les hommes, les pourcentages sont 
assez proches les uns des autres. Il appara�t quand m�me que le d�crochage de droit entre 
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RMI et CMU C est davantage le fait de femmes ayant arr�t� leur scolarit� � la fin du lyc�e. 
Cependant, les pourcentages concernant le niveau d’�tudes sont quasiment tous identiques. 
Ainsi 20% des femmes sans compl�mentaire ont arr�t� leur scolarit� en primaire, 20% � la 
fin du coll�ge, 20% ont suivi un enseignement technique court et enfin, 20% ont fait des 
�tudes sup�rieures. Il n’est donc pas pertinent de mettre en avant un pourcentage plut�t 
qu’un autre.

 Des caract�ristiques finalement tr�s proches

Les plus jeunes et les personnes d’une cinquantaine d’ann�es sont davantage concern�s. 
La r�partition par tranches d’�ge des personnes percevant le RMI montre que les 25/ 35 ans 
ainsi que les 45/ 55 ans sont les cat�gories les plus repr�sent�es en ce qui concerne le 
ph�nom�ne de non-souscription d’une compl�mentaire.

Les populations de femmes et d’hommes sans compl�mentaire apparaissent majoritairement 
compos�es de personnes d�clarant vivre seules. N�anmoins, le pourcentage des � hommes 
isol�s � est sup�rieur � celui des � femmes isol�es � et les femmes vivent seules, mais plus 
fr�quemment avec un ou plusieurs enfants � charge.

Concernant la variable de l’appartenance socioprofessionnelle, les assur�s sans 
compl�mentaire (hommes comme femmes) se classent, plus fr�quemment, dans la 
cat�gorie des ouvriers non qualifi�s ou dans la cat�gorie � autres � (certains assur�s qui se 
sont positionn�s dans � autres � ont pr�cis� leur r�ponse : saisonnier agricole, technicien de 
surface, vendeur…). Ces tendances sont plus marqu�es chez les femmes sans 
compl�mentaire ; chez les hommes la distribution des effectifs entre les diff�rentes 
cat�gories socioprofessionnelles semble plus �quilibr�e et donc moins significative.

Finalement, si l’on associe les trois variables qui paraissent �tre les plus 
structurantes du non-recours � une compl�mentaire maladie (dont la CMU C), � savoir 
le sexe, l’�ge et la structure familiale, on peut avancer que l’absence de 
compl�mentaire concerne davantage les hommes relativement jeunes et vivant seuls 
ainsi que les hommes d’une cinquantaine d’ann�es vivant seuls.

Le non-recours � la CMU C, cons�quence d’une information confuse et mal comprise 
par les b�n�ficiaires

 Quelle connaissance les assur�s ont-ils de la CMU C et du lien avec le RMI?

Les assur�s sans compl�mentaire ont-ils eu l’information concernant l’existence de la CMU 
C et concernant la possibilit� de b�n�ficier de cette compl�mentaire en tant que b�n�ficiaire 
du RMI ?

72% des assur�s sans compl�mentaire sont inform�s de l’existence de la CMU C et du lien RMI/ CMU C.

7% sont inform�s de l’existence de la CMU C mais pas du lien RMI/ CMU C.

6% ne sont pas inform�s de l’existence de la CMU C mais ont pourtant connaissance du lien RMI/ CMU C.

15% ne sont inform�s ni de l’existence de la CMU C, ni de du lien RMI/ CMU C.
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Finalement, la majorit� des assur�s sans compl�mentaire a connaissance de la CMU C. Les 
assur�s savent �galement qu’ils y ont droit en tant qu’allocataire du RMI. 

Il faut quand m�me noter que certains ont connaissance de la CMU C mais pas du lien entre 
RMI et CMU C.

Une petite part d’assur�s n’a, semble-t-il, jamais �t� inform�e de l’existence de la CMU 
C, ni des conditions n�cessaires pour en b�n�ficier. Ces assur�s sont en grande 
majorit� des personnes qui vivent seules et qui entrent dans les cat�gories d’�ge que 
nous avons cit�es comme �tant les plus touch�es par le non-recours � la CMU C 
(entre 25 et 35 ans, entre 45 et 55 ans). Il est cependant �tonnant de voir que, la moiti� 
des personnes qui disent ne pas avoir connaissance de la CMU C, ont d�j� souscrit la 
CMU C une ou plusieurs fois par le pass� (v�rifications faites � l’aide de PROGRES).

57 % des assur�s (indistinctement femmes et hommes) ont d�j� eu une compl�mentaire 
dans le pass� que ce soit la CMU C ou une autre couverture compl�mentaire. La plupart ont 
d’ailleurs d�j� eu la CMU C plusieurs ann�es de suite. Le non-recours, dans ce cas l�, est 
donc plut�t un ph�nom�ne de non renouvellement de la protection compl�mentaire.

La CMU C est en effet valable pour une dur�e de un an, � compter du moment o� la 
CMU C est charg�e par l’organisme gestionnaire. On note ainsi qu’une grande partie 
des assur�s ne renouvellent pas sa couverture compl�mentaire.

23% seulement des assur�s n’ont jamais eu de protection compl�mentaire en mati�re de 
sant�. Ces personnes sont plus jeunes (entre 25 et 35 ans) et plus � isol�es �, que celles qui 
ont d�j� souscrit une compl�mentaire au cours de leur vie.

 D’o� provient l’information ?

44% ont �t� inform�s par leur r�f�rent social (assistante sociale) 

14% ont �t� inform�s lors des informations collectives organis�es par les Commissions Locales d’Insertion et 
destin�es aux nouveaux allocataires du RMI.

14% ont re�u l’information de la Caisse d’Allocation Familiale.

9% ont �t� inform�s par un agent de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie.

9% par des connaissances (amis, famille…).

2% ont eu l’information par une information �crite (guide, affiche chez le m�decin…).

Presque la moiti� (44%) des assur�s qui connaissent l’existence de la CMU C et la 
possibilit� d’en b�n�ficier en tant qu’allocataire du RMI a �t� inform�e par le r�f�rent 
social (assistante sociale) attribu� dans le cadre du dispositif RMI, pour suivre le parcours 
des b�n�ficiaires.

Les deux autres sources d’informations les plus fr�quentes sont, d’apr�s les r�ponses des 
assur�s :

 Les Informations Collectives (organis�es par les Commissions Locales d’Insertion 
pour informer les nouveaux entrants dans le dispositif RMI de leurs droits, de leurs 
devoirs, du fonctionnement du RMI…)
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 La Caisse d’Allocations Familiales.

Il faut noter que les personnes qui disent ne pas �tre inform�es de la CMU C ne sont pas 
celles qui sont rentr�es le plus r�cemment dans le dispositif RMI. A priori, l’anciennet� dans 
le dispositif ne semble pas �tre un �l�ment r�ellement structurant pour expliquer ni l’absence 
d’information ni d’ailleurs, le non recours � la CMU C. En effet, les personnes en situation de 
non-recours sont entr�es dans le dispositif RMI pour une partie en 2000 ou avant 2000 et 
pour une partie (quasiment �gale) entre 2001 et 2005. 

 Une information partielle et souvent confuse

Les allocataires du RMI sont en majorit� inform�s de l’existence de la CMU C et de la 
possibilit� d’en b�n�ficier. Lors des entretiens t�l�phoniques, quasiment tous les assur�s 
nous ont confirm� avoir �t� inform�s de l’existence de la CMU C, le plus fr�quemment, � 
l’occasion d’un entretien avec le r�f�rent social qui les suit dans le cadre du dispositif RMI.

Certains n’ont cependant jamais rencontr� d’assistantes sociales (et ne veulent pas en 
rencontrer). Pour ceux-ci, la source d’information est davantage une connaissance (famille, 
amis…) ou les courriers d’information que peut envoyer la CPAM. 

Cependant, m�me si la majorit� des b�n�ficiaires du RMI semble avoir connaissance 
de la CMU C, cela n’induit pas qu’ils ont compris le fonctionnement de ce dispositif, ni 
les d�marches � mettre en œuvre pour en b�n�ficier. 

Ainsi, 14% des assur�s ont r�pondu qu’ils ne savent pas o� s’adresser pour faire les 
d�marches n�cessaires � la souscription d’une compl�mentaire. Parall�lement, 11% 
trouvent que ces d�marches sont trop compliqu�es.

La connaissance que les assur�s ont de la CMU C appara�t tr�s superficielle : comme 
beaucoup le rappellent, les entretiens avec l’assistante sociale (qui constituent pour 
beaucoup la source d’information principale) sont souvent tr�s rapides et de nombreux 
probl�mes, autres que celui de la compl�mentaire, doivent �tre abord�s. Les informations 
qui sont donn�es par les assistantes sociales concernant la CMU C restent donc partielles. 

De m�me, il peut parfois arriver que les informations donn�es par le r�f�rent social soient 
fausses, � l’image de ce que cet assur� �voque lors de notre entretien t�l�phonique :

� L’assistante sociale m’a dit que ce n’�tait pas la peine payer une mutuelle, que comme 
j’�tais RMIste j’avais la CMU qui allait couvrir mes frais, donc que je n’avais pas de souci � 
me faire pour ces questions l� � (Un assur�, entre 35 et 45 ans, vivant seul, b�n�ficiaire du 
RMI depuis 1998).

5 assur�s nous ont fait des r�flexions de ce type lors des entretiens.

Parall�lement, pour les personnes qui sont inform�es par des connaissances, la fiabilit� des 
informations donn�es ne peut �tre v�rifi�e. Comme nous le dit un allocataire, � chacun a 
entendu dire des choses sur la CMU, mais personne ne sait ce qui est juste ou pas. Mais 
quand on a pas le choix, on �coute les infos que nous donnent nos connaissances � (Un 
assur�, entre 25 et 35 ans, vivant chez ses parents, b�n�ficiaire du RMI depuis 2003).

Plut�t que de l’absence d’information, le ph�nom�ne de non-recours semble 
davantage venir du fait qu’il existe un r�el d�ficit d’une information claire. Les 
personnes ne comprennent pas pr�cis�ment les informations qui leur sont donn�es 
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concernant la CMU C et on sent qu’il existe chez les assur�s une confusion, qui g�ne 
la mise en route de d�marches administratives. 

Lors des entretiens, quasiment tous les allocataires �voquent la complexit� du dispositif et la 
difficult� � comprendre les d�marches � mettre en œuvre pour y avoir droit. Certains 
b�n�ficiaires nous signalent �galement des difficult�s pour comprendre les courriers 
administratifs, ceux de la CPAM notamment, (mais �galement ceux d’autres organismes). Il 
ne faut pas non plus n�gliger qu’une partie des courriers n’arrive jamais � destination. En 
effet, en ce qui nous concerne, le taux de NPAI pour notre enqu�te par questionnaire a �t� 
de 10%. La population RMIste est effectivement une population tr�s mobile et dont les 
logements sont souvent pr�caires. Les adresses changent fr�quemment et la CPAM n’en est 
pas toujours inform�e.

 Des incompr�hensions li�es � la n�cessit� d’exercer le choix d’un organisme 
gestionnaire

Il est important de noter que la majorit� des allocataires du RMI est persuad�e d’avoir la 
CMU C. Sur les questionnaires, beaucoup ont �crit : � j’ai toujours eu la CMU �, � je 
pensais avoir la CMU �, � je suis RMIste, j’ai la CMU �.

En effet, nous l’avons dit, les b�n�ficiaires du RMI ont, de droit, acc�s � la prestation CMU 
C, sans qu’il y ait un examen des ressources, sous r�serve toutefois d’en faire la 
demande et de choisir l’organisme compl�mentaire. Il existe une confusion entre la CMU 
de Base et la CMU Compl�mentaire. Les b�n�ficiaires du RMI pensent qu’ils poss�dent 
automatiquement la CMU C. Ils y ont effectivement droit, mais doivent quand m�me choisir 
l’organisme qui g�rera cette compl�mentaire.

Cette difficult� concernant la n�cessit� d’exercer le choix d’option pour ouvrir le droit 
a d�j� �t� soulign�e dans le rapport d’�valuation de la CMU de 2003 et peut expliquer, 
en partie, le d�crochage de droit entre RMI et CMU C.

Le b�n�ficiaire du RMI est admis de plein droit � la CMU, mais il doit, comme le pr�cise la 
loi, exercer son choix d’option. Pour le r�gime g�n�ral, ce choix doit �tre effectu� lors de la 
demande de CMU C quand elle est concomitante avec celle du RMI. Lorsque ce n’est pas le 
cas, le titulaire du RMI est destinataire d’un courrier, envoy� d�s que la CPAM a eu 
connaissance de l’entr�e de l’int�ress� dans le dispositif RMI. Ce courrier informe la 
personne de son droit et du fait que, pour en b�n�ficier, elle doit faire le choix de l’organisme 
gestionnaire.

De m�me, lorsque les droits � la CMU C viennent � �ch�ance et que la personne est 
toujours b�n�ficiaire du RMI, elle re�oit, environ deux mois avant la date d’expiration de ses 
droits un courrier de renouvellement dans lequel il lui est demand� de proc�der, de nouveau, 
au choix de l’organisme afin de b�n�ficier de la CMU C pendant une nouvelle ann�e.

Tant que les personnes ne se sont pas manifest�es, leur droit ne peut �tre ouvert. En effet, 
les CPAM ne peuvent ouvrir un droit � la CMU C en assurant d’office la gestion pour tout 
titulaire du RMI.

Les assur�s ont du mal � comprendre le fonctionnement de ce dispositif et le fait qu’ils 
doivent choisir un organisme gestionnaire pour b�n�ficier de la compl�mentaire. 
Parall�lement, une fois que le choix est fait, ils pensent que le droit sera renouvel� 
automatiquement chaque ann�e. Pour cette raison, des personnes qui avaient d�j� fait la 
d�marche pour avoir la CMU C �taient convaincues que leur droit �tait renouvel� chaque 
ann�e.
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Dans le rapport d’�valuation de la CMU de 2003, le Fonds a rappel� que la CNAMTS a d�j� 
saisi plusieurs fois la direction de la S�curit� Sociale sur ce sujet et qu’elle n’a pas eu de 
r�ponse. Elle propose qu’au minimum, en cas de renouvellement de droit, le principe d’une 
reconduction tacite de l’organisme gestionnaire soit retenu. Pour r�gler enti�rement ce 
probl�me, elle propose l’attribution automatique du droit et la gestion par la caisse primaire 
avec �dition d’un courrier rappelant au b�n�ficiaire qu’il peut toujours exercer son choix.

 Des difficult�s en lien direct avec l’imprim� de choix Cerfa

Le premier rapport d’�valuation avait soulign� des probl�mes li�s au pr�c�dent formulaire de 
demande de CMU C. Ceux-ci avaient �t� r�solus avec une nouvelle version ; depuis, aucune 
difficult� de compr�hension n’a �t� particuli�rement signal�e. Actuellement, il semble 
n�cessaire de s’int�resser aux difficult�s de compr�hension que suscite le formulaire 
de choix de l’organisme charg� de la protection compl�mentaire en mati�re de sant� 
(Cerfa n� 11421*01). 

La premi�re partie du document, destin�e � conna�tre le demandeur et sa situation, est 
plut�t bien comprise et ne pose pas de difficult�s particuli�res. Les difficult�s concernent la 
seconde partie du document intitul�e � Choix de l’organisme charg� de la couverture 
compl�mentaire en mati�re de sant� �.

Pour faire ce choix, les assur�s doivent prendre connaissance de la liste des organismes 
participant � la protection compl�mentaire pr�vue par la loi. Hors la plupart des assur�s ne 
savent pas � quoi correspond cette liste, ni o� la trouver. Elle n’est en effet pas disponible 
dans les accueils de la CPAM � X �. Le service CMU s’est �galement rendu compte 
que la liste dont il dispose n’est pas � jour. 

La liste actualis�e est pour l’instant uniquement consultable sur le site du Fonds CMU, site 
auquel les agents de la CPAM n’ont pas acc�s. Les assur�s quant � eux n’ont pas forc�ment 
la possibilit� d’acc�der au site du Fonds.

Lors de notre enqu�te par questionnaires, nous nous sommes tr�s vite rendus compte des 
difficult�s que rencontre la majorit� des assur�s pour compl�ter le Cerfa (que nous avions 
joint � notre courrier). Ces difficult�s se traduisent clairement � travers les annotations 
qu’une dizaine d’assur�s a not� � c�t� de la phrase : � j’ai pris connaissance de la liste des 
organismes (…) �.

Voici quelques unes de ces annotations :

 � O� est cette liste ? �

 � De quelle liste s’agit-il ? �

 � Jamais vu de liste.. �

 � Comment peut-on trouver cette liste ? �

Pour remplir la suite du document, il est en effet n�cessaire de consulter cette liste. Comme 
les assur�s n’y ont pas acc�s, beaucoup ne compl�tent pas la seconde partie du Cerfa qui 
est pourtant celle qui permet d’ouvrir des droits � la CMU C aux assur�s. Sans ce choix, il 
est donc impossible d’instruire le dossier CMU C des assur�s. 
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Des pistes comportementales pour expliquer le non-recours � la Couverture Maladie 
Universelle Compl�mentaire

A c�t� des questions de l’information et du choix d’un organisme compl�mentaire, l’enqu�te 
par questionnaires, mais �galement les entretiens qualitatifs que nous avons r�alis�s, nous 
ont permis de pointer d’autres pistes d’explication du ph�nom�ne de non-recours � la CMU 
C. 

Les explications pr�c�dentes sont plut�t de nature institutionnelle. Celles que nous allons 
maintenant aborder peuvent �tre qualifi�es de comportementales ; cela signifie que les 
ph�nom�nes de non-recours trouvent des explications dans les comportements des 
individus.

30 % des assur�s disent qu’ils n’ont pas de protection compl�mentaire en mati�re de sant� parce qu’ils n’ont pas 
les moyens financiers pour en souscrire une.

14 % pr�f�rent attendre de retrouver un emploi pour prendre une compl�mentaire.

9% disent ne pas avoir besoin de soins.

3% n’ont pas de compl�mentaire par n�gligence de leur part.

 Un manque de moyen financier

La 10�me question de notre questionnaire �tait : � Vous n’avez pas de compl�mentaire,
pourquoi ? �. Elle ne concernait donc pas uniquement le non-recours � la Couverture 
Maladie Universelle Compl�mentaire, mais d’une mani�re plus globale, le non-recours � une 
compl�mentaire quelle qu’elle soit. 

Cela explique certainement le fait que la r�ponse qui a �t� la plus souvent cit�e par les 
allocataires du RMI est � je n’ai pas les moyens financiers pour souscrire une 
compl�mentaire �. 

D’autres �tudes ont d�j� mis l’accent sur le fait que la non-souscription d’une 
compl�mentaire est souvent li�e � un manque de moyens financiers. Ainsi, le CREDOC, 
dans son �tude parue en janvier 2006, Les Fran�ais, la r�forme de l’assurance maladie et la 
compl�mentaire sant�42, a insist� sur le fait que 56% des personnes sans compl�mentaire 
sant� n’envisagent pas de souscrire une compl�mentaire du fait d’un co�t financier trop 
�lev�.

La CMU C a justement la particularit� de proposer, � toute personne r�sidant en France de 
mani�re stable et r�guli�re, une protection compl�mentaire en mati�re de sant�, gratuite (et 
sous condition de ressources, except� pour les b�n�ficiaires du RMI).
Il est cependant possible que les assur�s n’aient pas compris que la souscription de la CMU 
C n’entra�ne aucun frais financier et qu’elle permet de b�n�ficier d’une prise en charge � 100
% des d�penses de sant�, sans avoir � faire l’avance des frais.

En effet, lors des entretiens qualitatifs, l’une des premi�res r�actions des assur�s lorsque je 
leur parlais de la CMU C �taient de dire qu’ils n’avaient pas les moyens pour payer une 
compl�mentaire sant� et qu’ils avaient d’autres pr�occupations prioritaires (logement, 

42 Simon Marie-Odile, Les Fran�ais, la r�forme de l’assurance maladie et la compl�mentaire sant�, CREDOC, D�partement 
Evaluation des Politiques sociales, CTIP, Janvier 2006.
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nourriture…). 14% des assur�s pr�f�rent attendre de retrouver un emploi stable pour avoir 
les moyens financiers de souscrire une compl�mentaire.

 Le rapport aux soins des assur�s

14% des assur�s qui ont r�pondu � notre questionnaire n’ont pas de compl�mentaire 
car ils consid�rent qu’ils n’ont pas besoin de soins m�dicaux. Ils pr�f�rent donc laisser 
de c�t� la souscription d’une compl�mentaire, pour utiliser leurs moyens financiers 
autrement. Ils jugent en effet, qu’�tant en bonne sant�, il n’est pas n�cessaire de b�n�ficier 
d’une protection compl�mentaire.

Il faut noter que cette r�ponse est davantage celle d’hommes seuls, jeunes mais aussi 
d’hommes d’une cinquantaine d’ann�es. En effet, on constate que les femmes qui ont des 
enfants � charge donnent moins ce type de r�ponses. Cependant, il est int�ressant de 
constater que les personnes, qui disent ne pas avoir besoin de soins, lorsqu’on leur 
demande de juger leur �tat de sant�43 ne se placent pas forc�ment entre 5 et 10. 

Finalement, en ce qui concerne le rapport aux soins des assur�s, il semblerait que l’on soit 
face � deux cas de figure : 

 D’un c�t�, des personnes r�ellement en bonne sant� et qui ne souscrivent pas de 
compl�mentaire car elles utilisent effectivement peu le syst�me m�dical. 

� Je sais que j’ai droit � la CMU C, puisque je l’ai d�j� demand�. Je ferais le n�cessaire 
quand j’aurais besoin, on verra…Je tombe jamais malade. � (Un assur�, entre 25 et 35 ans, 
vivant chez ses parents, b�n�ficiaire du RMI depuis 2003).

 De l’autre, des personnes qui sont davantage dans une situation de renoncement � 
certains soins. Ces personnes, comme elles n’ont pas de compl�mentaire, pr�f�rent 
ne pas aller chez le m�decin pour ne pas devoir engager de frais financiers.

Il appara�t que ce cas de figure est assez fr�quent. Ainsi, 40% des personnes qui ont 
r�pondu � notre questionnaire disent avoir renonc� � des soins au cours de la derni�re 
ann�e. 

� Je vais voir le m�decin que quand il faut vraiment. J’aurais besoin de soins dentaires mais 
je ne peux pas les faire…J’attends que �a aille mieux � (Un assur�, entre 35 et 45 ans, 
vivant seul, b�n�ficiaire du RMI depuis 1998).

Les renoncements aux soins concernent apparemment davantage les soins sp�cialis�s. 6 
assur�s sur les 25 interview�s disent par exemple avoir renonc� � des soins dentaires par 
peur de devoir engager des frais financiers importants. La plupart font le minimum en ce qui 
concerne leur sant�. 

 Le non-recours, cons�quence d’une n�gligence ou d’un d�sint�r�t 

Dans les questionnaires, 3 assur�s seulement avaient r�pondu qu’ils ne b�n�ficiaient pas de 
la CMU C par n�gligence de leur part. Mais lors des entretiens, au moins une dizaine 
d’assur�s a reconnu ne pas avoir de compl�mentaire parce qu’ils n’ont pas envie de 
faire les d�marches n�cessaires et qu’ils repoussent le moment o� il faudra faire ces 
d�marches administratives.

43 Question 15 du questionnaire : � Comment percevez-vous votre sant� ? Sur une �chelle de 1 � 10, entourer le chiffre qui 
vous convient le mieux : 1 tr�s mauvaise, 10 : tr�s bonne).
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Ils n�gligent ce type de formalit�s car ils ne voient pas forc�ment l’int�r�t, � un moment 
donn�, de souscrire une compl�mentaire. Certains assur�s reconnaissent d’ailleurs qu’ils ne 
savent pas pr�cis�ment ce qu’est une compl�mentaire et qu’ils ne voient pas sp�cialement 
l’utilit� d’en souscrire une. Beaucoup feront les d�marches n�cessaires � l’ouverture d’un 
droit CMU C lorsqu’ils y seront contraints, notamment quand ils auront besoin de soins. 

� On laisse filer le temps. On se dit qu’on verra quand on en aura besoin, mais m�me quand 
on a besoin ; on ne sait pas comment s’y prendre ni vers qui se tourner �. (Assur�e, entre 25 
et 35 ans, vivant seule, b�n�ficiaire du RMI depuis plusieurs ann�es).

� Je repousse toujours au lendemain car pour moi, toutes ces formalit�s sont plus une 
corv�e qu’autre chose �. (Un assur�, entre 35 et 45 ans, vivant seul, b�n�ficiaire du RMI 
depuis 1998).

La n�gligence se combine, pour certains, avec l’angoisse de ne pas savoir � qui 
s’adresser pour souscrire la CMU C. Il ressort que, beaucoup d’assur�s ont du mal � se 
rep�rer en ce qui concerne les proc�dures administratives et les formalit�s pour constituer 
un dossier. Pour cette raison, ils repoussent au lendemain. Cette attitude n’est pas 
sp�cifique � la compl�mentaire et est assez fr�quente pour expliquer les ph�nom�nes de 
non-recours � une offre publique, quelle qu’elle soit. 

� Moi dans toute cette paperasse, j’m’y retrouve plus ! �. (Un assur�, entre 25 et 35 ans, 
vivant chez ses parents, b�n�ficiaire du RMI depuis 2003).

Pour d’autres assur�s et notamment les plus jeunes, le RMI est davantage un passage avant 
l’entr�e dans le monde du travail. Pour cette raison, ils ne souscrivent pas la CMU C ; ils 
veulent en effet sortir au plus vite du dispositif et s’int�ressent peu aux droits connexes au 
dispositif RMI. 

Prenons pour exemple ce jeune homme qui a obtenu un dipl�me d’ing�nieur :

� Le RMI a �t� un moyen de faire le lien � la fin de mes �tudes, jusqu’� ce que je trouve un 
emploi. La CMU n’�tait pas ma priorit�. Ce que je voulais c’�tait trouver un emploi. Mes 
d�marches dans ce sens prenaient tout mon temps �. (Un assur�, entre 25 et 35 ans, vivant 
seul, b�n�ficiaire du RMI depuis 2005).

 Un d�couragement ressenti par certains assur�s

Certains assur�s mettent en avant le d�couragement qu’ils ressentent face � ce type 
de dispositifs. La complexit� des d�marches et des dossiers pour acc�der � leurs droits, la 
multiplicit� des pi�ces � fournir, sont autant d’�l�ments qui accentuent le non-recours. 
Pourtant, les d�marches � mettre en œuvre par un b�n�ficiaire du RMI pour avoir la CMU C 
sont peu nombreuses, mais certains pr�sagent par avance que les formalit�s vont �tre trop 
compliqu�s.

On ressent �galement, chez certains assur�s, une r�elle lassitude concernant notamment 
leurs rapports avec les administrations, mais plus largement concernant leur quotidien.

� C’est dur d’�tre toujours celui qui demande, les gens nous regardent de travers quand on 
est au RMI. Maintenant, je m’auto responsabilise car j’ai compris que percevant le RMI, la 
collectivit� n’a pas en plus � assumer le prix de mes �carts de sant� �. (Un assur�, entre 45 
et 55 ans, vivant seul, b�n�ficiaire du RMI depuis 2001).

Les facteurs psychologiques aboutissant au non-recours existent et ne doivent pas �tre 
laiss�s de c�t�. Les sentiments de d�couragement, de m�fiance et de stigmatisation sont 
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fr�quents et proviennent, dans la plupart des cas, de mauvaises exp�riences v�cues aupr�s 
des administrations ou des services sociaux.

Il n’est pas rare que les parcours des allocataires du RMI soient faits de ruptures, de 
� d�gringolades �, d’�checs qui entra�nent in fine une perte de motivation et une incapacit� � 
aller vers les autres, ne serait ce que pour mettre en route des d�marches aupr�s des 
administrations. Une majorit� d’allocataires est ainsi confront�e � des situations 
extr�mement complexes dont l’une des cons�quences est souvent un repli sur soi-m�me et 
un comportement d’�vitement des autres. 

Conclusion

Le taux de non-recours � une compl�mentaire maladie (dont la CMU C) des b�n�ficiaires
affili�s au r�gime 806, dans les diff�rents centres de paiement de la circonscription � X �, 
atteint en moyenne 61% ce qui est tr�s �lev�. Il serait int�ressant de comparer ce taux, � 
ceux qui sont produits au niveau national. Comme nous l’avons dit, la m�thode que nous 
avons choisi d’utiliser entra�ne peut �tre une sur�valuation de ce taux de non-recours.

Concernant le taux de non recours � une compl�mentaire maladie (dont la CMU C) des 
assur�s affili�s au r�gime 101, il est de l’ordre de 18%. Le taux de souscription de la 
Couverture Maladie Universelle Compl�mentaire au sein de cette population serait donc 
plut�t satisfaisant (63%). Pendant un temps, une de nos hypoth�ses consistait � dire qu’une 
plus grande proximit� par rapport � l’emploi favorisait peut �tre la souscription de la CMU 
Compl�mentaire. La phase plus qualitative de ce travail nous a cependant amen� � nuancer 
cette hypoth�se.

En nous basant sur l’analyse des questionnaires, il a �t� possible d’esquisser des profils de 
personnes a priori plus vuln�rables et davantage touch�es par la discontinuit� des droits 
RMI et CMU C. Si l’on associe les trois variables qui paraissent �tre les plus structurantes du 
non-recours � la CMU C, � savoir le sexe, l’�ge et la structure familiale, on peut avancer que 
l’absence de compl�mentaire concerne davantage les hommes relativement jeunes et vivant 
seuls, ainsi que les hommes d’une cinquantaine d’ann�es vivant seuls. Les femmes seules 
ayant des enfants � charge sont �galement touch�es par le ph�nom�ne. 

Ces caract�ristiques peuvent �tre rapproch�es de celles mises � jour � l’occasion d’autres 
�tudes r�alis�es par l’ODENORE, notamment concernant le non-recours au contrat 
d’insertion des allocataires du RMI.

L’enqu�te par questionnaire a aussi permis de se rendre compte que la majorit� des assur�s 
a connaissance de la CMU C et du lien avec le RMI, mais que cette connaissance est 
largement superficielle et confuse. La complexit� du dispositif engendre effectivement des 
incompr�hensions qui peuvent faire obstacle � l’acc�s � leurs droits de certaines 
populations. Parall�lement, la n�cessit� de choisir l’organisme gestionnaire est mal comprise 
par les b�n�ficiaires du RMI, qui pensent �tre automatiquement couvert par la CMU C sans 
avoir � mettre en œuvre des d�marches administratives particuli�res. La question de la liste
des organismes compl�mentaires et de son acc�s se doit �galement d’�tre pos�e.

Des explications comportementales ont enfin �t� esquiss�es. N�gligence, d�sint�r�t, 
lassitude, attitude face aux soins, autant de comportements qui peuvent, semble-t-il, 
contribuer � �clairer le ph�nom�ne de non-recours � la CMU C des allocataires du RMI. Ces 
quelques �l�ments constituent des pistes qui m�riteraient certainement d’�tre creus�es et 
approfondies pour comprendre le d�crochage de droit entre RMI et CMU C. Ils montrent en 
tout cas toute l’importance d’un travail qualitatif pour replacer les ph�nom�nes de non-
recours dans des parcours de vie.
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Les personnes �g�es et l’Allocation Personnalis�e d’Autonomie 
(APA). Analyse de la sous-utilisation des heures prestataires 
pr�conis�es dans certains plans d’aide APA

Cette �tude a �t� r�alis�e par H�l�ne NGUYEN, �tudiante de 2e ann�e de Master (� Ville, 
Territoire, solidarit�s �) – Iep de Grenoble.
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RESUME

Le dispositif d’Allocation Personnalis�e d’Autonomie (APA) � domicile vise � 
favoriser la prise en charge des personnes �g�es en perte d’autonomie et qui souhaitent 
rester chez elles. Sur demande de la famille ou de la personne �g�e, un plan d’aide est alors 
r�alis� � partir d’une �valuation m�dico-sociale. Quand la personne �g�e a besoin d’une 
tierce personne pour l’accompagner dans les diff�rentes t�ches de la vie quotidienne, des 
aides � domicile sont sollicit�es. Elles sont employ�es, le plus souvent, par des services 
prestataires.

En 2005, les heures prestataires contenues dans les plans d’aide repr�sentaient 55% 
des heures d’intervention � domicile pr�conis�es. Or, depuis le 1er janvier 2005, le syst�me 
du versement direct de l’APA aux services prestataires laisse appara�tre que 26% des 
heures pr�conis�es dans les plans d’aide n’ont pas �t� r�alis�es. Ce constat pose le 
probl�me de l’efficacit� du dispositif et plus pr�cis�ment de la qualit� des r�ponses 
apport�es aux besoins des personnes �g�es b�n�ficiaires de l’APA � domicile. L’�tude 
r�alis�e repose sur des entretiens men�s aupr�s des acteurs de ce dispositif, des �quipes 
m�dico-sociales (EMS), des services d’aide � domicile (SAD) et des personnes �g�es, pour 
conna�tre les raisons avanc�es par chacun pour expliquer cette � sous-utilisation � des 
heures prestataires. Elle permet de confirmer certaines hypoth�ses renvoyant � leurs 
pratiques et comportements :

- La charge de travail des r�f�rents sociaux ne permet pas le suivi de tous les plans d’aide.

- Une fonction de contr�le de la qualit� des prestations est � renforcer.

- Les SAD n’ont pas assez de personnel pour r�pondre � la demande des personnes 
�g�es.

- Les cr�neaux horaires d’intervention souhait�s par les EMS sont parfois inadapt�s aux 
types de services disponibles sur le territoire.

- Les responsables de SAD connaissent des difficult�s � recruter du personnel qualifi�.

- Certaines personnes �g�es minimisent leur handicap et veulent garder leur 
ind�pendance.

- L’intervention d’une aide � domicile peut provoquer du d�sordre dans les relations 
familiales.

- Il peut y avoir un d�calage entre le r�le de l’aide � domicile et ce qu’en attend la 
personne �g�e.
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1. La commande

Contexte du soutien � domicile aux personnes �g�es 

Depuis la mise en œuvre de l’Allocation Personnalis�e d’Autonomie (APA) � domicile en 
janvier 2002, le nombre de b�n�ficiaires a connu une progression de +240%, passant de 
2571 � 8810 b�n�ficiaires au 31 d�cembre 2005. L’analyse socio-d�mographique des 
b�n�ficiaires de l’APA � domicile met en �vidence une population majoritairement f�minine 
(3/4 des b�n�ficiaires) et �g�e de 75 ans et plus (84% des b�n�ficiaires). 

Afin de faire face tant quantitativement que qualitativement aux demandes croissantes des 
usagers, le Conseil g�n�ral a mis en place un dispositif d�partemental s’appuyant sur des 
�quipes m�dico-sociales (EMS) intervenant dans un cadre de proximit�. Sous la 
responsabilit� du D�partement, ces �quipes sont compos�es pour moiti� d’agents du 
Conseil G�n�ral et pour une autre moiti� de travailleurs sociaux salari�s d’organismes avec 
lequel le D�partement a pass� convention : la Mutualit� sociale agricole (MSA) ainsi que 
certains CCAS. Depuis le 1er janvier 2006, les EMS APA sont rattach�es aux directions 
territoriales du Conseil g�n�ral, et font partie des services autonomie mis en place sur 
chaque territoire. Ces services autonomie garantissent d�sormais l’identification sur chaque 
territoire, au plus pr�s des usagers, de lieux ressources permettant d’assurer une meilleure 
information et coordination des acteurs locaux de g�rontologie. Soucieux de transformer et 
valoriser le secteur des services d’aide � domicile, le Conseil g�n�ral a initi� d�s 2002 une 
d�marche de modernisation des services prestataires d’aide � domicile aux personnes 
�g�es en vue de garantir, sur l’ensemble du d�partement, une r�ponse de qualit� aux 
besoins d’accompagnement des b�n�ficiaires de l’APA. 

Projet de stage : Objet et attendus

En 2005, les heures prestataires repr�sentaient 55% des heures d’intervention � domicile 
pr�conis�es dans les plans d’aide APA. Or, depuis le 1er janvier 2005, le syst�me du 
versement direct de l’APA aux services prestataires laisse appara�tre qu’un certain nombre 
d’heures pr�conis�es dans les plans d’aide n’est pas r�alis�. Une � sous-utilisation � de ces 
heures a �t� constat�e � partir des factures des services � domicile adress�es au Conseil 
G�n�ral. Au cours du deuxi�me semestre 2005, 1 042 103 heures ont �t� accord�es sur la 
base des factures et 774 581 heures ont �t� r�alis�es, l’�cart constat� � partir de ces 
donn�es est donc de 26%.

Le stage a pour objet de r�aliser une �tude sur ces �carts pour apporter des �l�ments de 
compr�hension. 

Les raisons avanc�es par les professionnels et par la Direction du Conseil G�n�ral 
conduisent � �mettre l'hypoth�se selon laquelle l'explication principale de cet �cart r�side 
probablement dans la relation entre personnes �g�es et intervenants � domicile m�me si 
une d�finition quelque peu g�n�reuse des besoins et des Plans d'action peut exister. Le 
moins grand nombre d'heures que pr�vu serait l'effet d'une possible limitation volontaire de 
cette relation de service, qui pourrait �tre due aussi bien aux personnes �g�es qu'aux 
intervenants. Il s'agit donc d'�clairer cette hypoth�se et de v�rifier les attentes des personnes 
�g�es au regard des pratiques des intervenants, pour voir en quoi les �carts constat�s 
posent la question majeure de la qualit� du service rendu.

La r�ponse � ces attentes ne peut donner lieu � une approche exhaustive dans le cadre d’un 
stage � �tudiant � de 3 mois. En revanche, il est possible de v�rifier la validit� de cette 
hypoth�se. 
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Pour cela, la d�marche adopt�e a suivi plusieurs �tapes :
- Recherche de pistes pour expliquer les �carts � partir d’un travail sur la litt�rature.
- Analyse des donn�es et �chantillonnage pour cibler une population pour laquelle les 

�carts constat�s semblent significatifs.
- Entretiens avec les acteurs du dispositif d’Allocation Personnalis�e d’Autonomie 

(APA) � domicile c’est-�-dire les �quipes m�dico-sociales (EMS), les services � 
domicile (SAD) et les personnes �g�es b�n�ficiaires de l’APA � domicile pour avoir 
leur point de vue sur la question.

2. Hypoth�ses, �chantillonnage et entretiens

Un premier travail sur la litt�rature scientifique et professionnelle sur le vieillissement et la 
prise en charge des personnes �g�es � domicile permet de d�gager plusieurs pistes pour 
une explication de notre objet d’�tude : les �carts entre les heures pr�conis�es dans les 
plans d’aide et celles effectivement r�alis�es.

2.1. Hypoth�ses explicatives issues de la litt�rature renvoyant aux pratiques et 
comportements des acteurs du dispositif d’APA � domicile

Equipe m�dico-sociale (EMS)

Hypoth�se 1 : La question de l’�valuation des besoins par les travailleurs sociaux et les 
m�decins des EMS a �t� pos�e en terme d’efficacit�. La m�thode et les outils permettant de 
d�terminer le niveau de perte d’autonomie d’une personne �g�e et de pr�coniser des aides 
pour favoriser son maintien � domicile ne semblent pas �tre satisfaisants.  

Bellanger, M. et Le Bihan-Youinou, B. (2003). � La mise en ouvre de l’APA dans 6 d�partements �, �tudes et 
r�sultats DRESS n�264, 1.
Frinault, T. (2005). � Du ressortissant-b�n�ficiaire aux ressortissants-usagers : l’�mergence de nouveaux 
rapports sociaux d’usage dans le domaine vieillesse �, Politiques et management public, vol. 23, n� 2, 52-55.

Hypoth�se 2 : La grille AGGIR (Autonomie G�rontologique - Groupes Iso-Ressources) 
�value l'autonomie selon certains crit�res et regroupe les personnes �g�es en six groupes 
"iso-ressources". Cette grille comporte dix variables � coder : coh�rence, orientation, toilette, 
habillage, alimentation, �limination, transfert, d�placement � l'int�rieur, d�placement � 
l'ext�rieur, communication � distance. Les comp�tences de certains r�f�rents sociaux 
peuvent �tre limit�es dans le domaine des soins. L’�valuation m�dico-sociale pose la 
question de la formation des assistantes sociales et de la polyvalence de l’EMS.

Nguyen, H. Auteur de ce rapport.

Hypoth�se 3 : La vision biom�dicale de la vieillesse semble dominer face aux d�terminants 
sociaux et ceux li�s � l’environnement des personnes �g�es.

Ankri, J. et Henrard, J-C. (2003). � Services des soins de sant� : d�penses de soins, efficacit� des soins et des 
actions de sant� �.Vieillissement, grand �ge et sant� publique..., 229.

Hypoth�se 4 : La charge de travail trop importante des r�f�rents sociaux rendrait le suivi 
m�dico-social difficile. 

Bellanger, M. et Le Bihan-Youinou, B. (2003). � La mise en ouvre de l’APA dans 6 d�partements �, �tudes et 
r�sultats DRESS n�264, 11.

Hypoth�se 5 : Le contr�le de la qualit� des prestations est insuffisant voire inexistant. Il 
para�t alors difficile d’affirmer que les plans d’aide sont adapt�s aux besoins identifi�s 
puisqu’on ne peut pas le v�rifier.
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Cour des comptes, (2005). Synth�se du rapport public particulier � Les personnes �g�es d�pendantes �.
S�guin, P. (2005). Mission d’�valuation et de contr�le des lois de financement de la s�curit� sociale. Commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. Compte-rendu n� 7.

Service � domicile (SAD)

Hypoth�se 6 : Les SAD manquent de personnel pour assurer la continuit� des prestations 7 
jours/7.

Cour des comptes, (2005). Synth�se du rapport public particulier � Les personnes �g�es d�pendantes �, 10.
De Maria, F. et P�pin, P. (2004). Les personnes �g�es d�pendantes en Essonne, � domicile et en 
�tablissements. Observatoire r�gional de sant� d’Ile-de-France, 90.
Dupr�-L�v�que, D., Scodellaro, C. et Thomas, H. (2005). � Perceptions et r�actions des personnes �g�es aux 
comportements maltraitants : un enqu�te qualitative �, �tudes et r�sultats DRESS n�370, 3.
Mette, C. (2004). � APA � domicile : une analyse des plans d’aide �, �tudes et r�sultats DRESS n�293, 2.
Weber, A. (2005). � L’appr�ciation de l’APA par ses b�n�ficiaires ou leurs proches �, Etudes et r�sultats DRESS 
n�371, 4.

Hypoth�se 7 : Le plan d’aide est inadapt� aux offres des services prestataires. L’offre de 
service est insuffisante et ne permet pas de respecter les types d’intervention et les 
cr�neaux horaires demand�s.

Bellanger, M. et Le Bihan-Youinou, B. (2003). � La mise en ouvre de l’APA dans 6 d�partements �, �tudes et 
r�sultats DRESS n�264, 1-10.

Hypoth�se 8 : Le secteur de l’aide � domicile est peu attractif du fait des conditions de travail 
peu favorables et de la faible r�mun�ration, ce qui rend le recrutement de personnel qualifi� 
difficile.

Bellanger, M. et Le Bihan-Youinou, B. (2003). � La mise en ouvre de l’APA dans 6 d�partements �, �tudes et 
r�sultats DRESS n�264, 9.
S�guin, P. (2005). Mission d’�valuation et de contr�le des lois de financement de la s�curit� social. Commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. Compte-rendu n� 7.

Hypoth�se 9 : Les aides � domicile peuvent avoir des comportements n�gligents envers les 
personnes �g�es. 

Bouchayer, F. (2004). � L’inscription sociale d’aide � autrui : � propos de la prestation de soins 
professionnalis�e �, Normes et valeurs dans le champ de la sant�, 79.
Dupr�-L�v�que, D., Scodellaro, C. et Thomas, H. (2005). � Perceptions et r�actions des personnes �g�es aux 
comportements maltraitants : un enqu�te qualitative �, �tudes et r�sultats DRESS n�370, 4-5.

Personne �g�e 

Hypoth�se 10 : La venue chez soi d’une personne �trang�re n’est pas facile � accepter pour 
les personnes �g�es d’autant plus si elle souhaite garder son ind�pendance. 

Caradec, V. (2001). Sociologie de la vieillesse et du vieillissement, 85. 
Dupr�-L�v�que, D., Scodellaro, C. et Thomas, H. (2005). � Perceptions et r�actions des personnes �g�es aux 
comportements maltraitants : un enqu�te qualitative �, �tudes et r�sultats DRESS n�370, 5. 
Warin, P. et Chauveaud, C. (2005). Des personnes �g�es hors leurs droits. Non recours subi ou volontaire, 
ODENORE, 4.

Hypoth�se 11 : L’intervention d’une personne �trang�re peut provoquer du d�sordre dans 
les relations familiales.

Warin, P. et Chauveaud, C. (2005). Des personnes �g�es hors leurs droits. Non recours subi ou volontaire, 
ODENORE, 5.
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Hypoth�se 12 : Il peut exister un d�calage entre le r�le de l’aide � domicile et les attentes de 
la personne �g�e.

Caradec, V. (2001). Sociologie de la vieillesse et du vieillissement, 83-85. 

2.2. Echantillonnage � partir de l’analyse des factures

A la date du 31 d�cembre 2005, le nombre de personnes �g�es b�n�ficiaires de l’APA � 
domicile s’�l�ve � 8810. Cette population est majoritairement f�minine (3/4 des b�n�ficiaires) 
et �g�e de 75 ans et plus (84% des b�n�ficiaires). Les d�lais impartis pour r�aliser ce stage 
n’ont pas permis d’�tendre l’�tude � l’ensemble de cette population et sur toute l’ann�e 2005. 
En accord avec les responsables du service des aides et prestations sociales � domicile, 
l’�chantillonnage porte sur les b�n�ficiaires ayant fait appel � certains SAD conventionn�s 
avec le Conseil G�n�ral sur la p�riode du 2i�me semestre 2005. 

Les SAD retenus sont les ADPA de Grenoble et de Bourgoin-Jallieu, l’ADMR Is�re (ce sont 
les trois plus grosses associations en terme de b�n�ficiaires) et les deux CCAS de Saint 
Martin d’H�res et de Saint Marcellin. La comparaison des fonctionnements des CCAS 
semble �tre int�ressante car les �carts constat�s sont diff�rents malgr� un nombre de 
b�n�ficiaires et une structure identiques. Les ADPAH de Voiron et de Vienne ont �t� 
�cart�es car leurs structures sont relativement identiques � l’ADPA de Bourgoin-Jallieu.

Ce travail d’�chantillonnage se base sur les factures qu’adressent les SAD au Conseil 
G�n�ral. Cela concerne ainsi 4840 b�n�ficiaires44. 

Echantillon 1 : Pour cibler les situations les plus repr�sentatives du ph�nom�ne �tudi�, on 
proc�de � un premier tri en appliquant les crit�res suivants :

- Pourcentage d’�cart entre les heures accord�es dans les plans d’aide APA et 
celles r�alis�es : � sup�rieur ou �gal � 26%45 � sur les 3�me et 4�me trimestres 
2005.

- Pas de r�vision des plans d’aide au cours des 3�me et 4�me trimestre 2005.
- Facture sur le trimestre entier (du premier jour au dernier jour des 3i�me et 4i�me

trimestres).

Le tableau suivant indique le nombre de personnes correspondant aux crit�res pr�cit�s :

SAD �chantillon 1
ADMR Is�re 107
ADPA Bourgoin-Jallieu 7
ADPA Grenoble 224
CCAS Saint Marcellin 4
CCAS Saint Martin d’H�res 15
Total 357

44 Il est impossible de conna�tre le nombre exact de b�n�ficiaires par semestre. On conna�t le nombre pour un trimestre, mais 
on ne peut pas additionner deux trimestres, sinon on peut compter deux fois des b�n�ficiaires. On a donc choisi de retenir les 
effectifs trimestriels les plus �lev�s, ceci pour chaque SAD enqu�t�. Autrement dit, les effectifs correspondent aux effectifs � un 
temps t et non � des effectifs cumul�s au long d’une p�riode.
45 Ce pourcentage correspond � l’�cart moyen constat� � partir des factures de tous les SAD (hors convention et conventionn�s 
par le Conseil G�n�ral) sur le 2i�me semestre 2005. Pour calculer cet �cart, le nombre d’heures accord�es pris en compte est 
celui mentionn� sur ces factures, diff�rent de celui mentionn� sur les plans d’aide (voir 4.1. En quoi l’exploitation des factures 
peut contribuer au suivi des plans d’aide par les r�f�rents sociaux?). 
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Echantillon 2 : En accord avec le chef du service � APA � domicile �, un deuxi�me tri a �t� 
effectu� � partir de la r�partition territoriale de l’�chantillon 1 (Tableau � R�partition 
territoriale de l'�chantillon 1 sur le 2i�me semestre �). Les territoires retenus sont :

- Les territoires regroupant plus de 10% de l’�chantillon 1: le Gr�sivaudan (8), 
Grenoble (13) et la couronne du Sud-grenoblois (15),

- Le territoire du Sud Gr�sivaudan (7) pour la comparaison des CCAS de Saint 
Martin d’H�res et de Saint Marcellin,

- Les territoires Porte des Alpes (1) et Haut Rh�ne Dauphinois (2) o� une seule 
EMS existe.

Cela concerne 235 b�n�ficiaires.

R�partition territoriale de l'�chantillon 1 sur le 2i�me semestre 

Territoire ADPA 
Grenoble

ADMR 
Is�re

ADPA 
BJ

CCAS 
SMH

CCAS St 
Marcellin Total R�partition 

(en %)

Ecart 
moyen  
(en %)

1 11 2 13 3,64 41,71
2 18 5 23 6,44 41,34
3 9 9 2,52 48,16
4 0 0,00
5 0 16 16 4,48 66,72
6 1 8 9 2,52 61,59
7 8 4 12 3,36 56,22
8 17 19 36 10,08 47,59
9 6 6 1,68 59,64

10 3 3 0,84 65,77
11 6 3 9 2,52 44,99
12 3 3 0,84 42,47
13 108 0 108 30,25 53,38
14 20 1 21 5,88 51,06
15 36 2 15 53 14,85 51,86
16 33 33 9,24 55,89

Hors Is�re 3 3 0,84 56,42
Total 224 107 7 15 4 357 100,00 52,16

Echantillon 
2 161 48 7 15 4 235 65,83

Lecture: Parmi les personnes �g�es de l'�chantillon 1 retenu (357 PA), 16 ont leur lieu de r�sidence sur le territoire 
5 soit 4,48% de l'�chantillon total et ont en moyenne 66,72% d'�cart entre les heures accord�es et celles 
r�alis�es.

Echantillon 3 : L’�chantillon 2 a fait l’objet d’une analyse � partir des dossiers administratifs 
permettant d’�carter 14 personnes pour lesquelles l’hospitalisation, l’entr�e en 
�tablissement, l’absence pour convenance personnelle ou le renoncement apr�s accord 
expliquent logiquement les �carts constat�s. De plus, 4 personnes r�sidant sur le territoire 
15 ont �galement �t� �cart�es car elles sont prises en charge par l’EMS du territoire 14 non 
retenu pour l’�tude.

L’�chantillon 3 (cf. Annexe 1) est compos� de 217 b�n�ficiaires APA pour lesquels aucune 
explication des �carts n’est connue. Ils sont r�partis comme suit :
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Service � domicile Terr.1 et 2 Terr.7 Terr.8 Terr.13 Terr.15 Total
AMDR Is�re 23 16 39

ADPA Grenoble 17 108 30 155
ADPA Bourgoin-Jallieu 7 7
CCAS St Martin d'Heres 13 13

CCAS St Marcellin 3 3
Total 30 3 33 108 43 217

A partir de ce tableau, il s’agit dans un premier temps de trouver dans les dossiers de ces 
personnes �g�es et avec l’aide des EMS des services Autonomie concern�s, les raisons 
pouvant expliquer la sous-utilisation des heures prestataires. Ce premier point de vue est 
compl�t� ensuite par celui des responsables des SAD et enfin par celui des personnes 
�g�es elles-m�mes. 

2.3. Entretiens

L’objectif des entretiens est de recueillir les points de vue des acteurs du dispositif d’APA � 
domicile afin de conna�tre les raisons de la sous-utilisation des heures prestataires. Il faut 
tenir compte de la diversit� des contextes avec des fonctionnements propres � chaque EMS 
et � chaque SAD. De m�me, il faut prendre en consid�ration les conditions de vie de chaque 
personne �g�e puisqu’il n’existe pas de profil-type du � b�n�ficiaire APA � domicile �. Il 
s’agit ensuite d’�tablir une liste des explications qui indiquent le poids ou l’importance de 
chacune d’entre elles mais aussi leurs possibles combinaisons.

Compte tenu des d�lais impartis, l’�tude r�alis�e ne peut �tre exhaustive. Il se peut donc 
que des situations particuli�res soient mises en exergue.

Equipes m�dico-sociales :

Suite au travail d’�chantillonnage, une liste de b�n�ficiaires de l’�chantillon 3 par territoire a 
�t� envoy�e aux EMS concern�es, les r�f�rents sociaux ont �t� sollicit�s pour �tudier les 
dossiers dont ils s’occupent et trouver des explications aux �carts constat�s. Ce travail 
pr�alable devait permettre de cibler des personnes �g�es pour lesquelles aucune explication
n’�tait connue et ainsi faire une liste des personnes �g�es � rencontrer. Des rendez-vous ont 
ensuite �t� pris avec ces EMS. Une incompr�hension sur le travail demand� aux r�f�rents 
sociaux de l’EMS des territoires Haut Rh�ne dauphinois et Porte des Alpes a n�cessit� un 
2i�me d�placement. Les disponibilit�s limit�es des r�f�rents sociaux de cette EMS et de celle 
de Grenoble n’ont pas permis une discussion en direct sur les questions soulev�es par la 
sous-utilisation des heures prestataires, seules les chefs Autonomie et le m�decin de l’EMS 
de Grenoble ont pu donner leur avis.

Description du fonctionnement :
Les entretiens r�alis�s avec les EMS des 6 territoires retenus ont pour but de comprendre 
leurs pratiques et usages (cf. annexe 2). Il s’agit �galement de recueillir leurs explications 
des �carts constat�s afin de les confronter aux hypoth�ses explicatives r�sum�es du travail 
pr�alable sur la litt�rature.

Le tableau 1 (cf. annexe 3) pr�sente les r�ponses apport�es par les EMS concernant les 
profils des b�n�ficiaires, le travail des r�f�rents sociaux, leurs appr�ciations de l’analyse des 
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besoins, des plans d’aide mis en place et des relations qu’elles entretiennent avec les SAD. 
Une derni�re question se rapporte � leur avis sur la non utilisation des heures prestataires.

R�sum� des avis sur chaque point fort des entretiens :
Travail des r�f�rents sociaux : 

Les suivis sont difficiles � cause d’une charge de travail trop importante.
Analyse des besoins : 

Les r�ponses aux besoins identifi�s ne peuvent �tre satisfaisantes si la qualit� de la 
prestation n’est pas contr�l�e.
L’�valuation des besoins est influenc�e par la famille et la notion de pr�vention est 
pr�sente (sur�valuer en cas de d�gradation de l’�tat de sant�).

Plan d’aide : 
Notion de r�ajustement, d’adaptation � la personne.
Latitude permise sans cons�quences financi�res.
Difficult� de mise en place, transitoire mais indispensable.

Relations avec les SAD :
La connaissance des SAD par les r�f�rents sociaux n’est pas syst�matique. La n�cessit� 
de formaliser les contacts est soulign�e. Les relations entre les r�f�rents sociaux et les 
responsables de secteur des SAD sont informelles. 

Non utilisation, un probl�me ? : 
Oui car l’�valuation n’est pas juste, sur�valu�e.
Non car le r�ajustement et la r�actualisation sont n�cessaires. Il y a dans ce cas une 
souplesse et la situation est accept�e, d’autant plus qu’il n’y a pas de d�penses.

Explications des �carts : 
Les r�f�rents sociaux ont recueilli dans les dossiers des b�n�ficiaires de l’�chantillon 3 tous
les �l�ments permettant d’expliquer les �carts constat�s. 

Ces explications sont r�pertori�es dans le tableau 2 (cf. annexe 4) ci-dessous, leur 
proportion indique le poids de chacune d’entres elles.

Il existe un certain nombre de dossiers retenus mais non �tudi�s, cela est principalement d� 
au fait que les r�f�rents sociaux en charge de ces dossiers n’ont pas pu transmettre les 
informations.

Parmi les cas �tudi�s, le comportement des personnes �g�es expliquerait principalement 
(48 .4%) la sous-utilisation des heures prestataires. Leurs absences, le souhait de ne pas 
avoir autant d’heures que pr�vues, leur volont� de n’avoir qu’une seule aide � domicile (non 
remplac�e en cas d’absence de celle-ci) et leurs caract�res dits � difficiles � limiteraient le 
nombre d’interventions.

17.6% des explications sont li�es aux services � domicile. Les caract�ristiques de ces 
services sont en cause, notamment le manque de personnel qualifi� pour les aides � la 
personne, les forfaits inadapt�s pour les services n’intervenant que pour un minimum 
d’heures (souvent tr�s sup�rieur � la demande) et la limitation des interventions li�e au 
manque d’aides � domicile. Mais la principale raison des �carts est li�e � la pr�sentation des 
donn�es. Souvent deux prestataires interviennent � domicile. Or, la facturation que nous 
avons �tudi�e ne fait appara�tre que les heures effectu�es par un prestataire. Dans ce cas, 
les �carts relev�s sont fictifs, car les heures sont faites mais non report�es sur les 
documents.

Services � domicile :

La directrice de la sant� et de l’autonomie a adress� un courrier aux responsables des 
ADPA de Grenoble et de Bourgoin-Jallieu, de l’ADMR Is�re, des CCAS de Saint Martin 
d’H�res et de Saint Marcellin leur expliquant l’objectif de l’�tude et la d�marche utilis�e. Des 
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rendez-vous ont �t� fix�s peu de temps apr�s. Pour les CCAS, les personnes rencontr�es 
sont respectivement le chef des services g�rontologiques et la responsable sur service 
d’aide � domicile. 

Description des services � domicile :

Les entretiens avec les responsables des SAD retenus et les responsables de secteur de 
ces SAD renseignent sur les particularit�s des structures (cf. annexe 5) : le personnel, leur 
formation, la conception et la reconnaissance du m�tier d’aide � domicile, le fonctionnement 
et la croissance de l’activit�, la perception des autres SAD et les relations �tablies avec les 
autres acteurs du dispositif d’APA � domicile (r�f�rent social, personne �g�e et sa famille). 

Le temps imparti pour la r�alisation de cette �tude n’a pas permis de questionner tous les 
responsables de secteur ni les aides � domicile. N�anmoins, 4 entretiens ont pu �tre men�s 
aupr�s de responsables de secteur. Leurs r�ponses compl�tent celles des responsables des 
SAD (cf. annexes 6 et 7) concernant la conception et la reconnaissance du m�tier ainsi que 
les relations �tablies avec les autres acteurs du dispositif d’APA � domicile (r�f�rent social, 
personne �g�e et sa famille).

Explications des �carts :

Les responsables des SAD ne connaissent pas tous les dossiers, ils ont n�anmoins des 
explications aux �carts �tudi�s, comme les 4 responsables de secteur et les 2 aides � 
domicile �galement rencontr�s (cf. annexe 8).

Les explications donn�es correspondent � celles des r�f�rents sociaux. On retrouve ainsi les 
refus des personnes �g�es � avoir des rempla�ants, leur souhait d’avoir moins d’heures que 
pr�vu au moment de l’�valuation, l’intervention de la famille sup�rieure � celle estim�e et les 
absences des personnes �g�es pour hospitalisation ou convenance personnelle.

Personnes �g�es :

Apr�s avoir examin� les dossiers des personnes �g�es figurant sur les listes donn�es aux 
r�f�rents sociaux, un certain nombre de cas reste sans explications. Les r�f�rents sociaux 
en charge de ces personnes �g�es ont indiqu� la fa�on la plus appropri�e pour les contacter 
et les rencontrer. Il s’agit pour les uns de l’envoi d’un courrier pr�cisant que le but de l’�tude 
est d’am�liorer leur prise en charge, suivi d’un appel t�l�phonique � la personne �g�e 
directement ou � un membre de sa famille. Pour d’autres, les rendez-vous ont �t� pris 
directement avec les personnes �g�es par t�l�phone.    

11 entretiens ont �t� men�s aupr�s de personnes �g�es (cf. annexe 9) : 3 sur les territoires 
Haut Rh�ne dauphinois et Porte des Alpes et 8 sur le territoire du sud-grenoblois, ces 
derniers par Catherine Chauveaud d’ODENORE (observatoire des non recours aux droits et 
services). 

Conditions de vie et appr�ciation du plan d’aide :

Les informations recueillies permettent de conna�tre de fa�on g�n�rale les conditions de vie 
de la personne �g�e et d’avoir leur point de vue sur le plan d’aide mis en place (cf. annexe 
10).

Explications des �carts :

Les explications des �carts donn�es par les personnes �g�es et/ou leur entourage (cf. 
annexe 11) rejoignent celles des r�f�rents sociaux et des responsables des SAD. Certaines 
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personnes �g�es et leur famille sont conscientes des difficult�s de fonctionnement des SAD 
pour trouver du personnel et le regrettent, d’autres refusent ces remplacements parce 
qu’elles n’acceptent pas les changements. Il y a eu �galement des absences pour 
hospitalisation ou convenance personnelle. Dans deux cas, la pr�sence de la famille est plus 
importante que pr�vue et les interventions des aides � domicile n’ont pas lieu quand la 
famille peut s’occuper de leur proche. L’emploi d’un autre SAD que celui retenu pour l’�tude 
explique enfin certains �carts.

3. Analyse des donn�es recueillies : infirmation/confirmation des 
hypoth�ses de travail

L’objectif de cette analyse est de confronter les hypoth�ses explicatives issues de la 
litt�rature avec les r�sultats des entretiens. Certaines sont infirm�es, d’autres confirm�es.

3.1. Evaluation des besoins non satisfaisante

Hypoth�se 1 : La m�thode d’�valuation est mal adapt�e.

Lors des diff�rents entretiens men�s, personne n’a critiqu� la m�thode permettant d’�valuer 
le degr� d’autonomie des personnes �g�es. Le travail de recueil de donn�es sur la situation 
de la personne �g�e � domicile et la collaboration entre les r�f�rents sociaux et m�decins 
des EMS n’ont pas �t� remis en question. L’absence de d�finition r�glementaire pr�cise de 
l’�valuation m�dico-sociale ne semble pas poser de probl�me ici. Elle a notamment permis 
au service APA � domicile du Conseil G�n�ral de l’Is�re et au service social de la MSA des 
Alpes du Nord de concevoir un document d’�valuation propre � leurs pratiques 
professionnelles (cf. Annexe 12). 

Par contre, si ce document permet de bien �valuer le degr� d’autonomie de la personne 
�g�e � domicile, il n’en reste pas moins qu’il s’agit d’une � photographie instantan�e 
simultan�ment tributaire de l’�tat conjoncturel de la personne �g�e ainsi que les informations 
d�livr�es par elle-m�me et son entourage � (Frinault). Ainsi, des r�f�rents sociaux 
trouveraient l’�valuation des besoins d’autant plus satisfaisante s’il y avait la possibilit� de 
faire des r�ajustements apr�s un premier fonctionnement de 2 ou 3 mois notamment � 
cause d’une tendance � sur�valuer les besoins en anticipation de situations qui se 
d�graderaient ou sous la pression de la famille qui demande � b�n�ficier du maximum pour 
�tre soulag�e.

Hypoth�se 2 : Les comp�tences de certains r�f�rents sociaux sont limit�es dans le domaine 
des soins.

Aucun r�f�rent social n’a fait part de difficult� pour �valuer le degr� de perte d’autonomie 
des personnes �g�es. Les r�f�rents sociaux utilisent le m�me document d’�valuation et ce, 
quelle que soit leur formation. La diversit� des profils des r�f�rents sociaux (assistants 
sociaux, infirmi�res, conseill�re en �conomie sociale et familiale, psycho-g�rontologue) est 
recherch�e par le Conseil G�n�ral de l’Is�re puisque � la vari�t� des probl�matiques 
rencontr�es lors des visites � domicile dans le cadre de l’attribution de l’APA exige une 
pluridisciplinarit� des �quipes... � (Conseil G�n�ral de l’Is�re). De plus, la pr�sence d’un 
m�decin dans chaque EMS permet un regard crois� sur les dossiers complexes.

Hypoth�se 3 : La vision biom�dicale pr�domine au d�triment des d�terminants sociaux de la 
sant� des individus et des d�terminants li�s � l’environnement individuel et collectif.
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Personne n’�voque cette hypoth�se. La grille AGGIR n’�tant pas remise en question, il 
semblerait que les donn�es, principalement recueillies par des travailleurs sociaux, 
permettent d’envisager des r�ponses � la demande des personnes �g�es.

3.2. Difficult�s de suivi m�dico-social

Hypoth�se 4 : La charge de travail des r�f�rents sociaux ne permet pas le suivi de tous les 
plans d’aide.

Les r�f�rents sociaux regrettent un manque de moyen qui emp�che un suivi satisfaisant des 
dossiers dont ils ont la charge. Ils auraient trop de dossiers � g�rer, notamment de nombreux 
nouveaux dossiers. Ils ne seraient pas assez disponibles. La polyvalence et la proximit� des 
assistantes sociales de Grenoble les rendent moins disponibles encore que les autres 
r�f�rents sociaux.

Hypoth�se 5 : Une fonction de contr�le de la qualit� des prestations est � renforcer.

Une r�f�rente sociale �voque la n�cessit� de conna�tre les intervenants pour �tre s�re qu’ils 
favorisent l’autonomie et qu’ils utilisent tout le temps imparti dans cet objectif. 

Un probl�me concernant les arr�t�s, documents sur lesquels se basent les SAD pour 
programmer leurs interventions, est soulev� par un m�decin. Il s’agit de la perte 
d’informations entre la d�finition de t�ches pr�cises � effectuer � certaines heures et la 
globalisation d’un nombre d’heures accord�es sur les arr�t�s. Cela repr�sente un risque si 
les prestations offertes ne correspondent pas � ce qui est pr�conis�.  

3.3. Manque de personnel et inadaptation de l’offre de service au plan d’aide 

Hypoth�se 6 : Les SAD n’ont pas assez de personnel pour r�pondre � la demande des 
personnes �g�es.

Une r�f�rente sociale parle des limites du fonctionnement des SAD, diff�rentes selon les 
chefs de secteur et le personnel employ�. Elle souligne que la continuit� 7 jours/7 est 
difficile. Sur certains secteurs de Grenoble, il manque des aides � domicile, notamment � 
Teisseire. Un b�n�ficiaire de l’APA � domicile raconte qu’au d�but de sa prise en charge, il 
avait besoin d’une aide pour la toilette mais que personne n’est venu pendant 3 mois, le SAD 
expliquant qu’il n’y avait pas de personnel qualifi�. Faire appel � une IDE lib�rale a �t� 
envisag�e mais c’�tait trop cher pour lui. Une autre b�n�ficiaire a du s’accommoder des 
disponibilit�s de l’aide � domicile pour planifier les interventions. Quatre responsables de 
SAD sur les cinq interrog�s connaissent des difficult�s pour recruter du personnel qualifi� ou 
non, notamment parce que le secteur n’est pas attirant. Des difficult�s de remplacement des 
aides � domicile en cong�s en r�sultent. 

Hypoth�se 7 : Les cr�neaux horaires d’intervention souhait�s par les EMS sont parfois 
inadapt�s aux types de services disponibles sur le territoire.

Une responsable d’un SAD affirme que des interventions d’une � heure sont possibles car 
l’accent est mis sur le respect de la vie des personnes �g�es. Le travail des aides � domicile 
doit s’adapter � la personne et non � leurs disponibilit�s. Mais le principe n’est pas toujours 
r�alit�. Apparemment, il existe des SAD qui n’interviennent pas en de�� d’un certain nombre 
d’heures par intervention, soit la personne �g�e accepte soit elle refuse et c’est dans ce 
dernier cas que l’on observe des �carts. 
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D’apr�s les r�f�rents sociaux, certains SAD s’adaptent aux besoins des personnes �g�es et 
des aides � domicile interviennent pour des petites d’interventions d’une � heure 3 fois/jour 
au lieu d’une seule intervention de 1h30. D’autres manquent de souplesse.

3.4. Personnel non qualifi�

Hypoth�se 8 : Les responsables de SAD connaissent des difficult�s � recruter du personnel 
qualifi�.

Quatre responsables de SAD sur les cinq interrog�s confirment cette hypoth�se. La 
principale cause est li�e au secteur peu attirant de l’aide � domicile o� les conditions de 
travail sont difficiles notamment � cause du manque de reconnaissance de leur m�tier et de 
la faible r�mun�ration. 

3.5. Relations entre les aides � domicile et les personnes �g�es difficiles

Hypoth�se 9 : Les professionnels ont des comportements n�gligents. 

Les personnes �g�es interrog�es appr�cient leurs aides � domicile. Les personnes �g�es 
ayant refus� l’acc�s de leur domicile � des aides � domicile ne l’auraient pas fait pour cette 
raison mais parce qu’elles n’acceptent pas de personnes �trang�res dans leur maison ou 
parce qu’elles ne s’entendent pas avec elles, les comportements n�gligents ne sont pas 
mentionn�s. Les r�f�rents sociaux n’ont pas �t� alert�s pour ce type de probl�me. 

3.6. D�ni de la d�pendance, volont� de garder son ind�pendance

Hypoth�se 10 : Certaines personnes �g�es minimisent leur handicap et veulent garder leur 
ind�pendance.

Une r�f�rente sociale constate que les personnes �g�es ne sont souvent pas pr�tes � 
accepter de l’aide. Des plans d’aide sont mis en place alors que les personnes �g�es 
n’expriment pas la n�cessit� d’�tre aid�e car la demande vient de la famille et dans ce cas, 
la n�gociation est difficile. Il s’agit d’un probl�me rencontr� dans un certain nombre de cas 
expliqu�s par les r�f�rents sociaux. La mise en place du plan d’aide doit se faire 
progressivement avec des aides � domicile, qui doivent instaurer un climat de confiance 
avec les personnes �g�es avant de pouvoir r�aliser tout travail d’accompagnement.

La fille d’une b�n�ficiaire raconte la difficult� de sa m�re � accepter de recevoir de l’aide, elle 
qui a toujours donn� aux autres. Atteinte de la maladie d’Alzheimer, elle ne se rendait pas 
compte qu’elle ne pouvait plus vivre sans l’aide d’une tierce personne.

Si l’�valuation des besoins est correcte, on peut supposer que les personnes �g�es ne 
voulant pas autant d’heures que ce qui leur est propos� surestiment leurs capacit�s.

3.7. Relations entre les personnes �g�es et les aides � domicile difficiles

Hypoth�se 11 : L’intervention d’une aide � domicile peut provoquer du d�sordre dans les 
relations familiales.

Les explications des �carts donn�es par les r�f�rents sociaux font appara�tre la difficult� de 
la famille � d�l�guer ou le refus des personnes �g�es � avoir une personne ext�rieure pour 
les aider alors que leurs proches, souvent leurs filles, pourraient le faire. Le r�le du plan 
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d’aide est pourtant de pr�venir les ruptures avec les aidants familiaux et ainsi de soutenir la 
famille quand elle ne peut plus assumer la prise en charge de la personne �g�e. 

D�l�guer ce travail � une aide � domicile risque de contrarier la personne �g�e et provoquer 
du d�sordre dans les relations familiales.

Hypoth�se 12 : Il peut y avoir un d�calage entre le r�le de l’aide � domicile et ce qu’en 
attend la personne �g�e.

Les aides � domicile sont souvent trait�es uniquement comme des femmes de m�nage et 
elles sont frustr�es de ne pas pouvoir exercer l’ensemble de leurs comp�tences. Certaines 
personnes �g�es ne comprennent pas que leur r�le ne se restreint pas uniquement au 
m�nage mais qu’il consiste surtout � favoriser leur autonomie par un accompagnement dans 
les t�ches de la vie quotidienne. Les interventions pr�conis�es ne doivent pas �tre d�vi�es 
de leur objectif. Ainsi, repasser les chemises de leurs enfants ou � briquer � leur cuisine ne 
font pas partie des missions des aides � domicile qui refusent de le faire alors qu’il s’agit des 
attentes de la personne �g�e.

Parmi l’ensemble des hypoth�ses �num�r�es dans la premi�re partie de l’�tude, certaines sont valid�es par nos 
entretiens :
- La charge de travail des r�f�rents sociaux ne permet pas le suivi de tous les plans d’aide.
- Une fonction de contr�le de la qualit� des prestations est � renforcer.
- Les SAD n’ont pas assez de personnel pour r�pondre � la demande des personnes �g�es.
- Les cr�neaux horaires d’intervention souhait�s par les EMS sont parfois inadapt�s aux types de services 
disponibles sur le territoire.
- Les responsables de SAD connaissent des difficult�s � recruter du personnel qualifi�.
- Certaines personnes �g�es minimisent leur handicap et veulent garder leur ind�pendance.
- L’intervention d’une aide � domicile peut provoquer du d�sordre dans les relations familiales.
- Il peut y avoir un d�calage entre le r�le de l’aide � domicile et ce qu’en attend la personne �g�e.

4. Conclusion : �l�ments de mise en perspective 

Les r�flexions induites par les questions pos�es lors des entretiens permettent de formuler 
des r�ponses aux probl�mes soulev�s par la sous-utilisation des heures prestataires. 

4.1. En quoi l’exploitation des factures peut contribuer au suivi des plans d’aide par 
les r�f�rents sociaux?

La comparaison entre les donn�es issues des factures �tudi�es et celles issues du logiciel 
Perceaval-BO a permis de r�aliser que les �carts r�els entre les heures pr�conis�es et les 
heures effectivement r�alis�es �taient de 18% et non de 26%46. 

L’analyse des factures des 3i�me et 4i�me trimestres 2005 des SAD retenus pour l’�tude a 
r�v�l� plusieurs biais qui sont � l’origine de ce d�calage. Ces biais sont les suivants :

- Plusieurs prestataires peuvent �tre employ�s par les personnes �g�es. Les 
heures accord�es sur le plan d’aide sont alors r�parties entre eux. Chacun 
�dite une facture sur laquelle est indiqu� le nombre d’heures accord�es et 

46 Sur le 2i�me semestre 2005, le nombre d’heures accord�es sur la base des factures est de 1 042 103 h alors que celui issu de 
la requ�te BO est de 945 351 h, le nombre d’heures r�alis�es est de 774 851 h. Les �carts sont calcul�s de la fa�on suivante : 
(nombre d’heures accord�es – nombre d’heures r�alis�es) / nombre d’heures accord�es. En fonction de la source des 
donn�es, les �carts ne sont donc pas les m�mes.
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celles r�alis�es. Au niveau du service facturier, les donn�es ne se croisent 
pas. Ainsi, pour une m�me personne �g�e, des �carts apparaissent sur 
chaque facture alors que les heures sont toutes r�alis�es. Seule la 
comparaison entre les heures des plans d’aide et les heures pay�es par le 
Conseil G�n�ral permet de constater que dans ce cas, l’�cart aper�u au 
niveau des factures est fictif.

- Les tableaux utilis�s pour faire les factures comportent une formule qui 
multiplie syst�matiquement par 3 le nombre d’heures accord�es par mois 
pour obtenir le nombre d’heures accord�es par trimestre. Les �carts sont 
calcul�s � partir de cette derni�re donn�e. Une dur�e de prise en charge 
inf�rieure � 3 mois ne permet pas d’utiliser la totalit� des heures accord�es 
sur un trimestre, ce qui induit des �carts purement � math�matiques �.

- Pour une m�me personne �g�e, le nombre d’heures accord�es par mois,  
mentionn� sur la facture du SAD, est diff�rent de celui mentionn� sur son plan 
d’aide. Lors de la facturation, les donn�es entr�es ne sont pas correctes.

L’�limination des biais contenus dans les factures permettrait d’avoir des donn�es justes 
correspondant � la situation en temps r�el de la personne �g�e. Les �carts alors constat�s, 
m�me s’ils ne sont pas toujours consid�r�s comme un probl�me, r�v�leraient des d�calages 
entre le plan d’aide pr�conis� et les r�ponses apport�es par les prestataires. Les r�f�rents 
sociaux pourraient en �tre inform�s et agir en connaissance de cause.

4.2. Les �carts constat�s doivent-ils �tre r�duits ?

Pour les EMS et les SAD, les plans d’aide sont mis en place dans le respect des choix de la 
personne �g�e et/ou de son entourage. La prise en charge des personnes �g�es d�pend 
des moyens, des relations humaines et de l’entourage. Il faut prendre en consid�ration les 
contraintes de fonctionnement des SAD, les capacit�s d’adaptation de la personne �g�e aux 
aides � domicile mais aussi de l’aide � domicile aux personnes �g�es, l’importance du 
soutien des aidants familiaux. Ainsi, si l’�valuation des besoins permet effectivement 
d’envisager des r�ponses adapt�es aux difficult�s rencontr�es dans la vie quotidienne des 
personnes �g�es, elle doit n�anmoins �tre compl�t�e par des informations prises apr�s un 
certain d�lai de mise en place du plan d’aide. En effet, les variables identifi�es 
pr�c�demment ne peuvent pas �tre prises en compte lors de la premi�re visite chez la 
personne �g�e.

Dans un premier temps, il faut donc consid�rer les �carts entre les heures pr�conis�es et 
celles r�alis�es comme le r�sultat du compromis entre les besoins r�els, les attentes de la 
personne �g�e et les r�alit�s du terrain. Il semble indispensable que ces �carts soient 
autoris�s mais cela doit se faire sous certaines conditions. Le suivi des dossiers doit �tre 
effectu� apr�s un d�lai significatif de fonctionnement c’est-�-dire apr�s avoir r�uni les 
conditions les plus favorables � une bonne prise en charge. Ce d�lai ne doit pas exc�der 3 
mois. L’�tape suivante consisterait � effectuer une r��valuation en indiquant pr�cis�ment les 
difficult�s n’ayant pas permis d’utiliser la totalit� des heures accord�es et ainsi de justifier les 
�carts. Cela aurait un double int�r�t. D’une part, le r�ajustement du plan d’aide faisant suite 
� cette �tape permettrait de r�duire les �carts dus aux difficult�s de mise en place des plans 
d’aide. D’autre part, la r�duction progressive des �carts permettrait de pr�senter un budget 
pr�visionnel de l’APA � domicile � la baisse et de r�affecter cette �conomie � d’autres 
projets d’action. Il est possible qu’une �tude �conom�trique permette de mod�liser cette 
�conomie budg�taire. Le suivi des dossiers r�alis� par les r�f�rents sociaux pourrait 
s’appuyer sur les listes des personnes �g�es pour lesquelles on constate des �carts apr�s 
les trois premiers mois de prise en charge. 
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4.3. La coordination autour de la personne �g�e comme outil d’am�lioration du suivi 
des plans d’aide ?

Les r�f�rents sociaux d�plorent un manque de moyens ne leur permettant pas de r�aliser un 
suivi satisfaisant des dossiers dont ils ont la charge. Les moyens n’�tant pas extensibles, la 
mise en place d’un syst�me d’informations partag�es repr�senterait un enjeu consid�rable 
en terme d’efficacit� du suivi de la personne �g�e. En effet, le travail de coordination 
interprofessionnelle est essentiel dans ce secteur o� les partenariats existent mais ne sont 
pas exploit�s. Du c�t� des r�f�rents sociaux comme du c�t� des responsables de secteur 
des SAD, une r�elle demande de partage des informations sur les dossiers des personnes 
�g�es est exprim�e d’autant plus que les objectifs de qualit� de prise en charge de la 
personne �g�e en perte d’autonomie sont communs. Ainsi, les r�f�rents sociaux souhaitent 
�tre inform�s des interventions r�alis�es chez la personne �g�e pour v�rifier si les objectifs 
qu’ils ont d�finis sont bien atteints. Pour leur part, les responsables de secteur en charge de 
la mise en place des interventions ne peuvent se contenter des arr�t�s sur lesquels un 
nombre global d’heures est indiqu�. Ils souhaitent conna�tre le plan d’aide d�taill�. 

Sur certains territoires, un outil de travail en commun est d�j� mis en place entre certains 
acteurs, il s’agit d’une fiche de liaison entre les r�f�rents sociaux et les responsables de 
secteur. Les informations �chang�es sont primordiales � la mise en place rapide et efficace 
du plan d’aide. Cette m�thode de travail semble permettre un suivi de qualit� mais elle n’est 
pas adopt�e par tous. Il faudrait formaliser un document o� les informations seraient aussi 
importantes pour les r�f�rents sociaux que pour les responsables de secteur c’est-�-dire o� 
chacun trouverait les meilleures conditions pour une prise en charge optimale. Ce travail est 
actuellement en cours avec la territorialisation des services autonomie et la mise en place 
des CLIC.

4.4. Quelle place faut-il accorder aux aidants familiaux ? 

Les relations qu’entretient l’entourage des personnes �g�es avec les r�f�rents sociaux, les 
responsables de secteur et plus directement les aides � domicile doivent contribuer � leur 
bonne int�gration dans la prise en charge de leurs proches. Il est souvent difficile de 
d�l�guer aux professionnels le travail qu’effectuaient naturellement les proches, dans ce cas, 
un sentiment de culpabilit� est ressenti car les aidants familiaux ont l’impression de se 
d�charger d’une t�che qu’il leur avait �t� confi�e. Lors de la mise en place du plan d’aide, il 
ne s’agit pas de les emp�cher de s’occuper de leur proche mais de limiter leur trop grande 
implication. 

Il existe une r�elle et n�cessaire compl�mentarit� entre les activit�s r�alis�es par l’entourage 
et celles des intervenants professionnels. Les avantages de cette compl�mentarit� seront 
d’autant plus importants si les aidants sont accompagn�s dans leur d�marche, sans se 
substituer aux professionnels.

Un travail de r�flexion et de concertation a �t� entrepris par l’Union Nationale des 
Associations Familiales afin de faire reconna�tre le r�le de ces aidants dans la soci�t� 
fran�aise. La d�finition des besoins des aidants fait appara�tre les points essentiels � 
travailler :
• Comprendre et �tre compris : besoin de soutien psychologique, besoin d’information, 
besoin de formation.
• Etre remplac� : suppl�ance, besoin de r�pit, renfort ponctuel.
• Insertion, protection sociale et professionnelle.

Lors des Etats g�n�raux de la g�rontologie mis en place entre juillet 2003 et janvier 2004 par 
le Conseil G�n�ral de l’Is�re en partenariat avec l’association � Alertes �, des 
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recommandations ont �t� formul�es concernant l’articulation des r�les et des solidarit�s, 
notamment le soutien aux familles et la mise en �vidence des compl�mentarit�s des 
professionnels, des b�n�voles et des familles. Des initiatives telles que le � caf� des 
aidants � existent mais ne sont pas g�n�ralis�es. Il s’agit principalement de lieux d’�coute.
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Annexes

Annexe 1 : Liste des b�n�ficiaires de l’�chantillon 3 (rendue anonyme)
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Annexe 3 : Fonctionnement des EMS

Annexe 4 : Explications des �carts selon les r�f�rents sociaux des EMS

Annexe 5 : Trame d’entretien avec les services � domicile

Annexe 6 : Fonctionnement des SAD 1 (r�ponses des responsables des SAD) 

Annexe 7 : Fonctionnement des SAD 2 (r�ponses des responsables de secteurs et aides � 
domicile)

Annexe 8 : Explications des �carts selon les responsables des SAD, les responsables de 
secteur et aides � domiciles.

Annexe 9 : Trame d’entretien avec les personnes �g�es

Annexe 10 : Conditions de vie des personnes �g�es enqu�t�es et leur appr�ciation du plan 
d’aide

Annexe 11 : Explications des �carts selon les personnes �g�es enqu�t�es

Annexe 12 : Guide d’utilisation de l’�valuation m�dico-sociale APA
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Annexe 1 : Liste des b�n�ficiaires de l'�chantillon 3

Dates accord APA Ecart acc./r�al.
Commune de r�sidence N�terr.

d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc. Nb H/trim. 

R�al.
en H en %

CHOZEAU 1 01/01/2005 31/03/2007 9,00 27,00 15,00 12,00 44,44
VEYRINS-THUELLIN 1 01/04/2005 31/12/2007 26,00 78,00 57,00 21,00 26,92
LES AVENIERES 1 01/01/2005 31/07/2006 17,00 51,00 29,50 21,50 42,16
FRONTONAS 1 22/04/2005 31/12/2005 22,00 66 47,00 19 28,79
PORCIEU-AMBLAGNIEU 1 01/07/2005 30/04/2008 19,00 57,00 32,50 24,50 42,98
HIERES-SUR-AMBY 1 01/07/2005 31/05/2008 43,00 129,00 87,25 41,75 32,36
LES AVENIERES 1 01/04/2005 31/01/2008 13,00 39,00 15,00 24,00 61,54
PASSINS 1 01/10/2005 31/10/2006 13,00 39,00 24,00 15,00 38,46
LES AVENIERES 1 01/07/2005 30/11/2006 26,00 78,00 54,50 23,50 30,13
PONT DE CHERUY 1 01/07/2005 31/12/2005 17,00 51 36,50 14,5 28,43
HIERES-SUR-AMBY 1 01/01/2005 31/10/2007 30,00 90,00 24,75 65,25 72,50
VILLENEUVE-DE-MARC 2 01/01/2005 31/12/2007 21,50 64,50 41,50 23,00 35,66
CHARANTONNAY 2 01/01/2005 30/06/2007 30,75 92,25 59,75 32,50 35,23
CULIN 2 01/01/2005 31/03/2007 13,00 39,00 12,50 26,50 67,95
SAINT-AGNIN-SUR-BION 2 01/01/2005 31/07/2007 23,00 69,00 23,75 45,25 65,58
VALENCIN 2 01/10/2005 30/09/2008 26,00 78,00 48,00 30,00 38,46
SAINT-QUENTIN-FALLAVIER 2 01/03/2005 28/02/2008 9,00 27,00 16,00 11,00 40,74
SAINTE-ANNE-SUR-GERVONDE 2 01/01/2005 31/07/2006 29,75 89,25 54,00 35,25 39,50
FOUR 2 01/01/2005 31/12/2005 29,50 88,5 63,50 25 28,25
LIEUDIEU 2 30/01/2005 31/01/2008 9,00 27,00 19,50 7,50 27,78
BOURGOIN JALLIEU 2 01/01/2005 31/12/2005 17,00 51 36,00 15 29,41
SAINT-JUST-CHALEYSSIN 2 01/01/2005 31/05/2007 60,92 182,75 87,00 95,75 52,39
SAINT-QUENTIN-FALLAVIER 2 01/07/2005 30/06/2008 17,00 51,00 36,75 14,25 27,94
ECLOSE 2 01/01/2005 28/02/2007 30,00 90,00 64,75 25,25 28,06
LIEUDIEU 2 28/02/2005 31/01/2008 30,00 90,00 44,50 45,50 50,56
VILLEFONTAINE 2 02/06/2005 31/12/2005 22,00 66 24,00 42 63,64
LES EPARRES 2 01/01/2005 30/04/2007 25,00 75,00 39,00 36,00 48,00
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Dates accord APA Ecart acc./r�al.Commune de r�sidence N�terr.
d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc.

Nb H/trim. 
R�al. en H en %

LES EPARRES 2 04/03/2005 28/02/2008 30,50 91,50 39,00 52,50 57,38
BOURGOIN JALLIEU 2 01/03/2005 31/12/2005 37,00 111 81,50 29,5 26,58
SAINT-MARCELLIN 7 01/01/2005 31/03/2007 51 22 29 56,86
SAINT-MARCELLIN 7 14/03/2005 28/02/2008 52,5 26 26,5 50,48
SAINT-MARCELLIN 7 15/03/2005 29/02/2008 105 44 61 58,10
SAINT-ISMIER 8 01/01/2005 28/02/2007 29,00 87,00 60,00 27,00 31,03
PONTCHARRA 8 01/01/2005 31/08/2007 17,00 51,00 24,00 27,00 52,94
FROGES 8 01/07/2005 31/01/2008 46,15 138,45 65,5 72,95 52,69
ALLEVARD 8 01/04/2005 31/03/2008 31,00 93,00 63,00 30,00 32,26
SAINT-ISMIER 8 01/01/2005 31/08/2006 19,50 58,50 35,50 23,00 39,32
FROGES 8 01/07/2005 31/01/2008 17 51 36 15 29,41
THEYS 8 01/07/2005 30/10/2005 11,9 11,9 4,5 7,4 62,18
LE VERSOUD 8 01/07/2005 31/10/2006 55 165 96 69 41,82
FROGES 8 01/07/2005 31/03/2008 23,39 70,17 30 40,17 57,25
VILLARD-BONNOT 8 01/07/2005 30/09/2008 22 66 27,5 38,5 58,33
BARRAUX 8 01/07/2005 30/06/2006 26 78 56 22 28,21
SAINT-ISMIER 8 01/07/2005 30/06/2008 21,50 64,50 34,00 30,50 47,29
SAINT-ISMIER 8 01/01/2005 31/08/2007 22,00 66,00 44,00 22,00 33,33
SAINT-ISMIER 8 01/04/2005 31/03/2008 26,00 78,00 45,00 33,00 42,31
CROLLES 8 01/05/2005 31/05/2008 10 30 8 22 73,33
SAINT-ISMIER 8 01/04/2005 28/02/2008 26,00 78,00 42,00 36,00 46,15
VILLARD-BONNOT 8 01/07/2005 31/12/2007 13 39 27 12 30,77
FROGES 8 01/07/2005 30/06/2008 26 78 14 64 82,05
ALLEVARD 8 01/01/2005 31/12/2005 16,00 48,00 7,50 40,50 84,38
GONCELIN 8 01/07/2005 31/08/2007 25,66 76,98 28 48,98 63,63
SAINT-MARTIN-D'URIAGE 8 14/01/2005 31/12/2007 26,00 78,00 36,00 42,00 53,85
VAULNAVEYS-LE-HAUT 8 01/01/2005 30/09/2006 48,00 144,00 79,50 64,50 44,79
PONTCHARRA 8 01/01/2005 30/09/2007 10,00 30,00 22,00 8,00 26,67
GONCELIN 8 01/07/2005 30/09/2007 26 78 48 30 38,46
GONCELIN 8 01/07/2005 30/11/2006 9 27 18 9 33,33
CROLLES 8 01/07/2005 30/06/2008 10 30 16 14 46,67
CROLLES 8 01/07/2005 31/08/2007 18 54 36 18 33,33
CROLLES 8 01/07/2005 31/03/2008 13 39 15 24 61,54

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



Dates accord APA Ecart 
acc./r�al.Commune de r�sidence N�terr.

d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc. Nb H/trim. 

R�al. en H en %
SAINT-MARTIN-D'URIAGE 8 08/02/2005 31/01/2008 20,00 60,00 29,50 30,50 50,83
VAULNAVEYS-LE-HAUT 8 01/07/2005 30/04/2008 26,00 78,00 38,00 40,00 51,28
LA TERRASSE 8 01/07/2005 31/01/2007 31,74 95,22 66 29,22 30,69
LA CHAPELLE-DU-BARD 8 01/04/2005 31/03/2008 13,00 39,00 9,50 29,50 75,64
PONTCHARRA 8 01/10/2005 31/07/2008 60,00 180,00 62,00 118,00 65,56
GRENOBLE 13 01/07/2005 29/02/2008 9 27 18 9 33,33
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/11/2006 61,54 184,62 59 125,62 68,04
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 22 66 11 55 83,33
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2006 18 54 26 28 51,85
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2007 17,5 52,5 26,5 26 49,52
GRENOBLE 13 25/05/2005 30/04/2008 21,5 64,5 26 38,5 59,69
GRENOBLE 13 01/08/2005 24/08/2008 26 78 38 40 51,28
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2007 22 66 48 18 27,27
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/08/2006 61,54 184,62 74 110,62 59,92
GRENOBLE 13 01/03/2005 31/01/2008 17,5 52,5 36 16,5 31,43
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 44 132 90 42 31,82
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2007 9 27 19 8 29,63
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2007 52 156 49 107 68,59
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/11/2007 13 39 23,5 15,5 39,74
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/07/2007 17 51 35,5 15,5 30,39
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2007 27,58 82,74 38 44,74 54,07
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2008 18 54 36 18 33,33
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/07/2006 35 105 67,5 37,5 35,71
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2008 18 54 30,5 23,5 43,52
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2008 26 78 26 52 66,67
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2007 26 78 48 30 38,46
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2005 61,54 184,62 38 146,62 79,42
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2008 30,5 91,5 65 26,5 28,96
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2008 26 78 32 46 58,97
GRENOBLE 13 01/10/2005 31/08/2006 48 144 37 107 74,31
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2007 17,5 52,5 30 22,5 42,86
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/09/2007 24 72 17 55 76,39
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Dates accord APA Ecart 
acc./r�al.Commune de r�sidence N�terr.

d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc. Nb H/trim. 

R�al. en H en %
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2008 18 54 38 16 29,63
GRENOBLE 13 01/10/2005 31/08/2008 31 93 68 25 26,88
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2005 26 78 51,5 26,5 33,97
GRENOBLE 13 01/10/2005 30/09/2008 26 78 56 22 28,21
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2006 30,77 92,31 42 50,31 54,50
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2006 46 138 32,5 105,5 76,45
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/08/2007 28,9 86,7 46 40,7 46,94
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2008 44 132 62 70 53,03
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2007 43,5 130,5 69,5 61 46,74
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 9 27 16 11 40,74
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2008 32 96 29 67 69,79
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2005 13 39 13,5 25,5 65,38
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 26 78 38 40 51,28
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/08/2007 17,32 51,96 18 33,96 65,36
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2006 30,77 92,31 57 35,31 38,25
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/11/2006 26 78 6 72 92,31
GRENOBLE 13 01/07/2005 29/02/2008 26 78 45,5 32,5 41,67
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2007 51,36 154,08 56 98,08 63,66
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2007 46,16 138,48 84,5 53,98 38,98
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2007 39 117 73,5 43,5 37,18
GRENOBLE 13 01/06/2005 31/05/2008 13 39 25,5 13,5 34,62
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/08/2006 26,46 79,38 44 35,38 44,57
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2006 61,5 184,5 12,5 172 93,22
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2006 26 78 42 36 46,15
GRENOBLE 13 01/07/2005 29/02/2008 52 156 75,5 80,5 51,60
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2006 45,5 136,5 73,5 63 46,15
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/11/2007 18 54 14 40 74,07
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2008 30 90 42 48 53,33
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2006 30,5 91,5 60 31,5 34,43
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2005 44,28 132,84 61 71,84 54,08
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2007 17,5 52,5 34,5 18 34,29
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2006 9 27 13 14 51,85
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Dates accord APA Ecart 
acc./r�al.Commune de r�sidence N�terr.

d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc. Nb H/trim. 

R�al. en H en %
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/09/2006 13 39 12 27 69,23
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2008 30,5 91,5 50 41,5 45,36
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2007 15,15 45,45 16,5 28,95 63,70
GRENOBLE 13 01/05/2005 30/04/2008 28 84 22 62 73,81
GRENOBLE 13 01/07/2005 28/02/2007 17 51 25 26 50,98
GRENOBLE 13 01/07/2005 28/02/2007 17,5 52,5 33,75 18,75 35,71
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2007 17 51 20 31 60,78
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2007 30,77 92,31 24,5 67,81 73,46
GRENOBLE 13 25/04/2005 03/04/2008 22 66 44,5 21,5 32,58
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2008 30,5 91,5 38 53,5 58,47
GRENOBLE 13 01/07/2005 28/02/2007 17,5 52,5 8 44,5 84,76
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2007 43 129 48 81 62,79
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/09/2007 26 78 46 32 41,03
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/07/2006 31 93 48,5 44,5 47,85
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2007 23 69 50 19 27,54
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/11/2007 18 54 29 25 46,30
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 26 78 55,5 22,5 28,85
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2007 26 78 44 34 43,59
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2007 9 27 17,5 9,5 35,19
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 26 78 44,25 33,75 43,27
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2007 35 105 43,5 61,5 58,57
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2006 26 78 47,5 30,5 39,10
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2006 26 78 39 39 50,00
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2008 17,5 52,5 11,5 41 78,10
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/07/2006 26 78 29 49 62,82
GRENOBLE 13 01/06/2005 30/06/2008 26 78 11 67 85,90
GRENOBLE 13 01/07/2005 28/02/2007 26 78 55 23 29,49
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/10/2006 33,02 99,06 71 28,06 28,33
GRENOBLE 13 01/06/2005 31/05/2008 26 78 41,5 36,5 46,79
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2007 30 90 37 53 58,89
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2008 61,5 184,5 136,5 48 26,02
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2008 30,5 91,5 55 36,5 39,89
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Dates accord APA Ecart
acc./r�al.Commune de r�sidence N�terr.

d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc. Nb H/trim. 

R�al. en H en %
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2005 46 138 99,5 38,5 27,90
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2008 19,5 58,5 28,5 30 51,28
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2006 41,5 124,5 58,5 66 53,01
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2006 46 138 55 83 60,14
GRENOBLE 13 01/04/2005 31/08/2007 26 78 24 54 69,23
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2008 61 183 65 118 64,48
GRENOBLE 13 01/10/2005 31/12/2005 18 54 32 22 40,74
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/07/2006 54 162 69 93 57,41
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/04/2008 26 78 49,5 28,5 36,54
GRENOBLE 13 27/05/2005 31/05/2006 31 93 64 29 31,18
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/01/2007 17,32 51,96 22 29,96 57,66
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2007 26 78 32 46 58,97
GRENOBLE 13 01/07/2005 30/06/2006 41,5 124,5 65 59,5 47,79
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/03/2007 9 27 15 12 44,44
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/08/2007 26 78 38 40 51,28
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/12/2006 18 54 24 30 55,56
GRENOBLE 13 01/07/2005 31/05/2008 26 78 56,5 21,5 27,56
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 28/02/07 17,00 51 37,5 13,5 26,47
ECHIROLLES 15 01/05/2005 30/04/2008 26 78 49,5 28,5 36,54
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 06/03/05 28/02/08 17,00 51 34 17 33,33
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/08/2007 18 54 30 24 44,44
ECHIROLLES 15 01/07/2005 30/09/2006 25 75 46 29 38,67
ECHIROLLES 15 01/07/2005 30/04/2007 17 51 34,5 16,5 32,35
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 30/11/06 17,00 51 24 27 52,94
ECHIROLLES 15 01/07/2005 30/11/2007 18 54 36 18 33,33
ECHIROLLES 15 01/07/2005 30/04/2007 21 63 18 45 71,43
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 09/02/05 31/01/08 30,00 90 24 66 73,33
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 06/06/05 30/06/08 17,00 51 34 17 33,33
ECHIROLLES 15 01/10/2005 30/04/2008 26 78 52 26 33,33
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/10/05 30/09/08 53,75 161,25 81,5 79,75 49,46
EYBENS 15 01/07/2005 30/06/2007 13 39 24 15 38,46
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 25/01/05 31/01/08 22,00 66 26 40 60,61
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Dates accord APA Ecart 
acc./r�al.Commune de r�sidence N�terr.

d�but fin

Nb H/mois 
acc.

Nb H/trim. 
Acc. Nb H/trim. 

R�al. en H en %
ECHIROLLES 15 01/07/2005 30/04/2007 17,5 52,5 22,5 30 57,14
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/05/2007 9 27 18 9 33,33
ECHIROLLES 15 01/07/2005 28/02/2007 26 78 42 36 46,15
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/01/2007 30,5 91,5 35,5 56 61,20
GIERES 15 01/07/2005 29/02/2008 35 105 72 33 31,43
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/10/2007 15,5 46,5 33 13,5 29,03
GIERES 15 01/07/2005 31/12/2007 59 177 126 51 28,81
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 31/12/07 17,00 51 24 27 52,94
GIERES 15 01/07/2005 31/03/2008 22 66 48 18 27,27
GIERES 15 01/07/2005 31/08/2007 30 90 47 43 47,78
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 31/05/07 30,00 90 46 44 48,89
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/01/2006 35 105 41 64 60,95
ECHIROLLES 15 01/07/2005 28/02/2008 18 54 26 28 51,85
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 31/07/07 26,00 78 48 30 38,46
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 28/02/07 17,00 51 16 35 68,63
ECHIROLLES 15 01/10/2005 31/08/2008 30,5 91,5 32 59,5 65,03
EYBENS 15 01/07/2005 31/07/2007 17 51 33,5 17,5 34,31
ECHIROLLES 15 01/10/2005 30/09/2008 56,5 169,5 70 99,5 58,70
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/05/05 30/04/08 25,00 75 46 29 38,67
EYBENS 15 01/07/2005 30/04/2006 39 117 40 77 65,81
ECHIROLLES 15 01/07/2005 28/02/2006 10 30 19 11 36,67
SAINT-MARTIN-D'HERES 15 01/01/05 31/10/07 26,00 78 54 24 30,77
ECHIROLLES 15 01/10/2005 28/02/2007 26 78 50 28 35,90
ECHIROLLES 15 01/07/2005 30/04/2008 35 105 25 80 76,19
GIERES 15 01/07/2005 30/09/2006 17 51 18 33 64,71
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/03/2008 9 27 13,5 13,5 50,00
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/12/2007 18 54 32 22 40,74
ECHIROLLES 15 01/07/2005 31/03/2008 18 54 36 18 33,33
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Annexe 2 : Trame d’entretien pour les rencontres avec les EMS
28/03/2006

Introduction

 Rappeler l’objet de l’�tude

Reprendre bri�vement la m�thode employ�e : 

 Examen des factures des SAD conventionn�s (5, les citer)
 Crit�res retenus pour l’�chantillon : les citer (cf note explicative)
 5 EMS et 6 territoires (les citer)
 Examen du listing par les EMS

T1 Portes des Alpes T2 Le Haut Rh�ne Dauphinois}� choisir entre 30 personnes
T7 Sud Gr�sivaudan } 3 personnes
T8 Gr�sivandan } 33 personnes
T13 Grenoble } 108 personnes
T15 Couronne du Sud Grenoblois } 43 personnes

En tout 217 personnes concern�es

Discussion
(Libre, mais guid�e et recentr�e quand il le faut)

 Expliquez nous votre m�thode de s�lection, comment d�finissez vous les 
situations � types � ? Sont-elles typiques par rapport aux caract�ristiques 
sociales des personnes, ou par rapport aux raisons, aux explications des �carts ?

 Cerner les explications qu’elles donnent des �carts constat�s.
 Depuis la mise en place du dispositif APA en 2002, avez-vous remarqu� une 

�volution des profils des personnes n’ayant pas recours aux heures pr�conis�es 
dans les plans d’aide en partie ou en totalit� ?

 A partir de cet examen et des explications donn�es, creuser le fonctionnement 
des EMS : 
- leur public, 
- leur territoire, 
- le nombre de personnes dans l’EMS, 
- l’�laboration du plan d’aide, les relations EMS / SAD / PA / entourage de la 

PA. Se fait-il individuellement, collectivement ?
- L’analyse des besoins : comment vous vous y prenez ? Est-ce satisfaisant 

pour vous, et pour la PA ? Si non, quelle am�lioration peut-on y apporter ?
- Qui contacte le SAD ?

 La non utilisation du total du PA est-elle, selon vous, un probl�me ? En quoi ?

Noter les divergences de points de vue.

Suite : Rencontres avec les SAD concern�s par les dossiers retenus, rencontres avec les 
PA (seules ou avec un proche).
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Annexe 3 : Entretiens avec les r�f�rents sociaux des EMS
PA : Personne �g�e, RS : R�f�rent social

N/S grenoblois Gr�sivaudan HRD et PA Grenoble Sud Gr�sivaudan

Public

Pour les personnes �g�es 
d'origine maghr�bine, l'aidant 
familial est davantage sollicit� 
(culture et source de revenus 
pour les enfants au ch�mage)

Tr�s vari�, rural+petites villes. Une 
rive plus ais�e que l'autre. Des 
personnes li�es au patrimoine 
industriel du lieu (migrations 
italiennes, maghr�bines et 
portugaises dans les papeteries). 
Qu�te affective pour certains, peur 
bleue de voir des personnes 
ext�rieures chez soi.

Personnes �g�es � faible 
revenu, TM peu 
important<40%. Population 
ouvri�re de milieu rural. 
Beaucoup d'aidants familiaux 
avec une cellule familiale tr�s 
pr�sente. Peu de personnes 
isol�es.

Concentration de situations et de 
contextes difficiles. Beaucoup de cas 
lourds � domicile li�s � la proximit� 
de l'h�pital. Migrants �g�s avec des 
difficult�s particuli�res de prise en 
charge (diff�rences de cultures et 
d'habitudes).

Situation urbaine o� les personnes 
�g�es sont isol�es sauf pour une 
proportion d'immigr�s prise en 
charge par leur famille. Une enqu�te 
de la MSA indique que la moiti� des 
b�n�ficiaires de l'APA et relevant de 
la MSA habitent dans la m�me 
maison que l'aidant familial ou une 
maison mitoyenne.

Travail 
des 
r�f�rents 
sociaux

Trop de dossiers � g�rer, 10 
nouveaux dossiers/mois

Frustration due � l'�cart entre ce qui 
serait bien pour la PA et ce qu'elle 
peut se payer. Les RS ont 
conscience que le suivi de tous les 
dossiers n'est pas possible, ce qui 
permet une certaine souplesse dans 
le plan d'aide (sur�valuation) car 
elles "ne voient pas le mal, le CG ne 
paye pas de toute fa�on".

Disponibilit� limit�e des RS, 
pas de r�vision, pas assez de 
moyens.

Les assistantes sociales en charge 
des dossiers APA de Grenoble 
s'occupent �galement d'autres 
dossiers(logement, enfance, famille), 
elles ont moins de dossiers APA, 
sont plus proches des PA, plus 
sollicit�s et les suivis sont plus 
difficiles.

D�pend du secteur g�ographique, du 
nombre de dossiers en charge, de 
l'anciennet� des r�f�rents sociaux 
d'o� des modes d'organisation ainsi 
que des suivis diff�rents.

Analyse 
des 
besoins

L'�valuation des besoins n'est 
pas toujours satisfaisante car 
on ne conna�t pas la 
personne qui va intervenir, 
va-t-elle vraiment favoriser 
l'autonomie et utiliser tout le 
temps imparti dans cet 
objectif?

Satisfaisante s'il y avait la possibilit� 
de faire de r�ajustements apr�s un 
premier fonctionnement de 2 ou 3 
mois. Donc avoir plus de moyens, 
l'arriv�e des chefs autonomie est 
d'ailleurs un signe de moyen 
suppl�mentaire, mais ce n'est pas 
suffisant. 

(Lors de l'entretien, les RS 
n'ont pas eu le temps de 
r�pondre � cette question)

Au d�part, un d�ficit est �valu� et 
des t�ches pr�cises � certaines 
heures sont pr�conis�es pour 
r�pondre au mieux aux besoins 
identifi�s. Or, sur les arr�t�s, le 
nombre d'heures est globalis� et 
c'est sur ce document que ce base 
le SAD pour intervenir.

Elle ne s'appuie pas uniquement sur 
la PA mais �galement sur la famille, 
les personnes intervenant d�j� chez 
la PA. Il y a une tendance � 
sur�valuer en anticipation de 
situations qui se d�graderaient ou 
sous la pression de la famille qui 
demande � b�n�ficier du maximum 
pour �tre soulag�e. Dans ce dernier 
cas, la n�gociation entre la PA qui 
n'exprime pas la n�c�ssit� d'�tre 
aid�e et la famille qui veut un soutien 
est difficile.
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N/S grenoblois Gr�sivaudan HRD et PA Grenoble Sud Gr�sivaudan

Plan 
d'aide

"Sur�valuer les heures pour 
aller de l'avant", pour pr�venir 
la rupture de l'aidant familial. 
Dans le compromis en cas 
d'h�sitation de la PA. Les 
besoins sont l�, il y a un 
r�ajustement mais pas de 
r�vision, "on s'en 
accommode". Il y a peu de 
r�visions � la baisse. Une 
certaine latitude est permise 
car il n'y a pas de 
cons�quence financi�re ni 
pour la PA, ni pour le CG qui 
ne paye que les heures 
r�alis�es.

A l'arriv�e, le plan d'aide ne 
correspond pas forc�ment aux 
besoins �valu�s au d�part, il est mis 
en place en fonction des moyens, 
des relations humaines, de la 
famille. Une RS propose de 
ramener le plan sur un an, ce qui 
permettrait selon elle d'augmenter le 
nombre de visites.

Les plans ont du mal � se 
mettre en place, c'est transitoire 
mais indispensable quand on 
travaille avec des personnes. 
Les PA ne sont souvent pas 
pr�tes ou ont des probl�mes 
comportementaux. Une RS dit 
que le plan d'aide n'est pas 
adapt� aux r�els besoins car il 
s'agit d'un travail social, il faut 
s'adapter � la personne avant 
tout.

Les premiers plans d'aide sont 
souvent faits dans l'urgence pour 
s�curiser la famille mais apr�s sa 
mise en place, la famille �tant 
rassur�e, la demande n'est pas 
aussi importante qu'au d�part. Les 
plans d'aide ne sont pas sur�valu�s 
mais �valu�s correctement puis 
adapt�s.

Le plan d'aide n'est pas id�al car le 
suivi des dossiers et les rencontres 
avec les partenaires sont insuffisants. 
Le m�decin regrette que les plans 
d'aide APA soient peu flexibles par 
rapport au rythme de vie des 
personnes ayant des activit�s.

Relations 
avec les 
SAD

On ne conna�t pas la personne 
qui va intervenir, va-t-elle 
vraiment favoriser l'autonomie 
et utiliser tout le temps imparti 
dans cet objectif?

Les coordinations se font avec les 
SAD mais pas au moment des 
visites chez les PA. Il serait 
souhaitable que les SAD fassent 
remonter les probl�mes de 
certaines PA aux RS. Les SAD sont 
souvent oblig�s de s'adapter aux 
besoins: certains font des petites 
interventions d'une 1/2 h 3 fois/jour 
au lieu de 1h30 1 fois /jour. Ils ont 
des limites li�es � leur 
fonctionnement, diff�rents selon les 
chefs de secteur et le personnel 
employ�. Les tranches horaires sont 
variables mais la continiuit� 7j/7 est 
difficile.

Il y a une manque de souplesse 
des associations. Notion de tri 
des aides � domicile par les 
PA.

Sur certains secteurs de Grenoble, 
manque de personnel d'aide � 
domicile notamment � Teisseire. 
Les SAD n'interviennent pas en 
de�� d'un certain nombre d'heures 
par intervention, soit la PA accepte 
soit elle refuse et c'est dans ce 
dernier cas qu'on observe des 
�carts. Les RS connaissent tr�s 
bien les possibilit�s d'intervention 
des SAD en fonction des secteurs. 
L'ADPA est associ�� d�s le d�part 
au plan d'aide.

Travail des RS bas� sur un partenariat 
avec les SAD "plus on les contacte, 
plus ils nous connaissent, plus ils nous 
appellent". La n�cessit� de formaliser 
les contacts est soulign�e. Des 
�changes informels et une entente sur 
les besoins de la PA existent mais il 
n'y a aucune trace �crite. Dans 
certains cas difficiles, une visite 
commune avec le SAD retenu a 
lieu.Les RS parlent du CCAS comme 
d'une association sur qui compter, 
intervenant par 1/2h et le WE. Elles 
d�plorent malgr� tout un manque de 
qualification des aides � domicile.

Non 
utilisation, 
un 
probl�me?

Pas r�ellement

Oui pour certaines: l'�valuation n'est 
pas juste. Non pour d'autres : le 
r�ajustement, la r�actualisation est 
indispensable. L'�valuation est faite 
sur un temps trop court mais cela 
ouvre une souplesse pour d'autres.

(Lors de l'entretien, les RS n'ont 
pas eu le temps de r�pondre � 
cette question)

Oui car la r�ponse est partielle. Soit 
il y a un dysfonctionnement apr�s 
accord (probl�me relationnel 
notamment) et on accepte que le 
plan ne soit pas effectif. Soit, il y a 
une sur�valuation. Dans les 2 cas, 
cela repr�sente un probl�me 
puisque les besoins sont toujours l� 
mais ne sont pas satisfaits.

Non parce qu'il n'y a pas de d�penses.
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Annexe 4 : Explications des �carts selon les r�f�rents sociaux des EMS
Total

Motifs N/S Gren. Gr�s. HRD et PA Gren.* Sud 
Gr�s. Nb %

Am�lioration de l'�tat de sant� d'o� moins d'h n�cessaires 1 1 2 4 3,08
Absence: convenance personnelle, hospitalisation, oubli, RDV m�dicaux 2 1 3 6 1 13 10,00
Refus de l'aide parce que d�ni de la d�pendance 1 1 0,77
Refus de l'aide parce que ne veut pas de personne ext�rieure dans sa maison 1 1 0,77
Ne veut qu'une seule aide � domicile (refus de remplacement) 5 1 3 9 6,92
Caract�re difficile d'o� difficult�s d'intervention 1 7 8 6,15
Ne s'entend pas avec l'aide � domicile 4 1 5 3,85
Accueil temporaire 1 1 0,77
Contexte social difficile (isolement et pr�carit�) 1 1 0,77
Etat de sant� variable 1 1 0,77
D�c�d� lors du 1er mois du plan d'aide 1 1 0,77
Pathologie rend intervention difficile 2 2 1,54
En phase d'opposition 1 1 2 1,54
A supprim� de son propre chef (sans explication) 1 1 0,77
Etat de sant� aggrav� et prise en charge r�organis�e par la famille 1 1 0,77
Ne veut pas autant/ veut moins que ce qui est pr�conis� 2 7 3 12 9,23

P
er

so
nn

e 
�g

�e

sous-total 48,46
Intervention de la famille sup�rieure � celle prise en compte lors de l'�valuation 2 1 2 5 3,85
Refuse l'aide et intervient 1 1 2 1,54
A du mal � d�l�guer 1 1 2 1,54
Arr�t de la prise en charge � la demande de la famille et solution de l'aidant familial 
pr�f�r�e 1 1 0,77
Relais de la fille enseignante pendant les vacances scolaires 1 1 0,77
Abus des services par le fils 1 1 0,77

Fa
m

ill
e

sous-total 9,23
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Total
Motifs N/S Gren. Gr�s. HRD et PA Gren.* Sud 

Gr�s. Nb %
Deux prestataires d'o� erreur dans les factures 10 2 1 13 10,00
Intervention en fonction des disponibilit�s de l'aide � domicile 1 1 0,77
Ne peut pas intervenir plus/manque de personnel 4 4 3,08
Ne peut pas intervenir "� la demande" 1 1 0,77
Forfait inadapt�/mauvaise gestion des plannings 1 1 0,77
Aide � domicile non remplac�e 1 1 0,77
Ne peut pas intervenir plus/personnel non qualifi� pour les soins � la personne 1 1 2 1,54

P
re

st
at

ai
re

sous-total 17,69
Relais service de soins non pr�vu au d�part 1 1 2 1,54
Difficult� d'adaptation des interventions SAD et aidant familial 1 1 0,77
Prise en compte de l'�tat de sant� variable du fils cohabitant dans le plan d'aide 1 1 0,77P

la
n 

d'
ai

de

sous-total 3,08
Conjoint a du mal � d�l�guer 3 3 2,31
Chaque conjoint a un plan d'aide mais les interventions sont communes 1 1 0,77
Conjoint d�c�d�, augmentation des heures mais non r�alis�es 1 1 0,77

C
ou

pl
e

sous-total 3,85
Intervention du prestataire qu'en cas d'absence du gr� � gr� 1 1 2 1,54
Combinaison des interventions gr� � gr� et prestataire 1 1 0,77

G
r�

 �
 

gr
�

sous-total 2,31
TM Trop �lev� 1 1 2 1,54

Autre PA dans logement collectif avec des heures mutualis�es et des heures 
individualis�es d'o� erreur dans les factures 4 4 3,08

Autre Suspension des interventions pour cause de paiement au prestataire en retard 1 1 0,77
Aucune explication dans le dossier 5 2 1 3 11 8,46
Erreur: plan d'aide semble �tre correctement r�alis� 2 2 1,54
Nombre total des explications donn�es 39 11 35 39 6 130
Nombre de dossiers retenus pour l'�tude 43 33 30 108 3 217
Nombre de dossiers �tudi�s par EMS 36 11 30 36 3 116
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Annexe 5 : Trame d’entretien pour les rencontres avec les SAD
28/03/2006

Mieux conna�tre votre structure

 Localisation et secteur d’intervention : urbain, rural… et quels types d’aide (t�ches 
domestiques, � la personne…)

 Personnel : nombre de salari�(e)s, b�n�voles, hommes, femmes, moyenne 
d’�ges, profil des personnes…Relation salari�s et b�n�voles. Croissance 
d’activit� ou pas ? croissance d’emplois ou pas ?

 Fonctionnement : autonomie ou mise en r�seau de structures, mensualisation 
des salari�s ou paiement aux heures effectu�es, recrutement du personnel 
difficile ou pas…

 Environnement : autres structures, SAD, CCAS, associations intervenants sur le 
m�me secteur, et relations, partages de l’offre de services avec elles.

 Formation du personnel et reconnaissance du m�tier : que proposez vous, quelle 
est la demande ?

 Tarification de r�f�rence unique : leur avis ?
 Relation avec les EMS et les r�f�rents sociaux : Comment se fait cette relation ? 

Le SAD a-t-il connaissance du Plan d’Aide ?
 Relation avec la PA et sa famille : Comment se fait elle ?

Votre conception du m�tier : entre t�ches domestiques, activit�s relationnelles, aides � la 
personnes..). Evolution de cette conception. Reconnaissance du m�tier.

Discussion sur les dossiers s�lectionn�s

Quelques dossiers ont �t� s�lectionn�s par les EMS. Ils ont tous un nombre d’heures d’aide 
non utilis�es par la PA sur le dernier semestre 2005.

Pouvez-vous nous donner votre avis et les raisons possibles pour vous de la non 
utilisation d’une partie plus ou moins grande des heures du Plan d’Aide associ�s � 
l’APA ?
Nous avons pos� la m�me question aux Equipes M�dico-Sociales, ainsi que prochainement 
aux personnes �g�es directement.
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Annexe 6 : Entretiens avec les responsables des SAD 
PA : Personne �g�e, RS : R�f�rent social

ADPA Grenoble ADPA Bourgoin-Jallieu ADMR Is�re CCAS SMH CCAS St Marcellin

Lo
ca

lis
at

io
n 

pa
r 

se
ct

eu
r 

d'
in

te
rv

en
tio

n Echirolles. Grenoble est 
divis� en 16 secteurs avec 16 
responsables de secteur pour 
�tre au plus proche des PA et 
des travailleurs sociaux.

Bourgoin-Jallieu. 5 secteur 
d'intervention: BJ1, BJ2, 
Saint clair de la Tour, Sud 
et Nord.

Saint Martin le Vinoux. Interventions sur 
tout l'Is�re.

SMH. Interventions sur 
les 3 secteurs de la 
commune dot�s chacun 
d'un responsable.

St Marcellin. Interventions 
sur la commune et sur les 
communes environnantes 
sur demande des mairies.

Ty
pe

 d
'a

id
es

 

Aide m�nag�re et aide � la 
personne (soins, toilette, aide 
au repas)

Aide m�nag�re et aide � la 
personne (soins, toilette, 
aide au repas)

Aide m�nag�re et aide � la personne 
(soins, toilette, aide au repas)

Principalement des 
aides m�nag�res et 
aide � la personne 
(soins, toilette, aide au 
repas) par des 
personnes dipl�m�es 
uniquement.

Aide m�nag�re et aide � 
la personne (soins, 
toilette, aide au repas)

Pe
rs

on
ne

l

1000 salari�s dont 900 aides 
� domicile(majoritairement 
des femmes). Les 
responsables de secteur sont 
salari�s de l'association ou 
des communes (mis � 
disposition), ils ont en charge 
le management du 
personnel, l'organisation et la 
validation du travail,le soutien 
aux aides � domicile. Age 
moyen de 40 ans. 20% du 
personnel est qualifi�. 

330 salari�s dont 280 aides 
� domicile dont 99% de 
femmes. Les responsables 
de secteur sont des 
conseill�res en �conomie 
sociale et familiale. 
L'association emploie des 
aides soignantes, 
infirmi�res et un 
ergoth�rapeute.

1600 salari�s aides � domicile de 
niveau professionnel diff�rents (30% du 
personnel est class� en cat�gories B et 
C*) dont 99% sont des femmes et 1350 
b�n�voles actifs. Age moyen de 47 ans 
et anciennet� moyenne de 8 ans.

45 aides � domicile, des 
femmes dont �ge 
moyen est entre 30 et 
40 ans.

40 salari�es dont 11 
dipl�m�s d'Etat (6 
auxiliaire de vie). Age 
moyen de 45/50 ans. Les 
derni�res recrut�es ont le 
BEP sanitaire et social.
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ADPA Grenoble ADPA Bourgoin-Jallieu ADMR Is�re CCAS SMH CCAS St Marcellin

Fo
rm

at
io

n 
du

 p
er

so
nn

el
R�union de coordination, 
concertation sur les cas 
difficiles chaque mois. 
Groupes de paroles avec un 
psychologue sur 6 mois 
(1fois/mois).5 jours de 
formation pour les nouvelles 
embauch�es. Stages de 
formation propos�s sur les 
diff�rentes th�matiques 
touchant aux PA: dos au 
quotidien, d�mences et 
maladie d'Alzheimer, 
accompagnement de fin de 
vie... 

Difficult�s pour trouver les 
financements du plan de 
formation 2006 qui doit 
atteindre les chiffres: 68% 
d'agents � domicile, 17% 
d'employ� � domicile, 15% 
d'auxiliaire de vie sociale. 
R�union mensuelle sur des 
th�matiques diverses de 2h 
pour favoriser l'esprit 
d'�quipe. Echanges 
fr�quents entre les 
responsables de secteur et 
les aides � domicile.

Les b�n�voles recueillent les demandes 
des aides � domicile, un catalogue de 
formation est propos� aux salari�s et 
aux b�n�voles, de nombreux th�mes 
sont propos�s.

En 2004/2005, � la 
demande des aides � 
domicile, des modules 
sur les gestes et 
postures, sur les 
personnes alcoolis�es, 
sur les maladies 
psychiatriques sont 
propos�s, la formation � 
l'AFPS aussi. Des 
r�unions d'�quipe 
(r�gulation, discussion, 
�change) chaque mois. 
En 2005, 10 en 
formation DEAVS et 10 
actuellement. Certaines 
ont le CAFAD et 
d'autres le BEP 
sanitaire et social.

Formation avec une 
surveillante de l'h�pital de 
St Marcellin (hygi�ne, 
alimentation, d�pression, 
accompagnement de fin 
de vie).Adh�sion � ALMA 
et Is�re Alzheimer. 
Formation sur les gestes 
et posture et les aides � 
la personne. Demande de 
formation recens�es lors 
d'entretiens annuels.

C
on

ce
pt

io
n 

du
 m

�t
ie

r

Favoriser l'autonomie. Dans 
l'aide � la personne, il y a 
forc�ment du relationnel. Il 
faut �tre attentif, rebondir sur 
ce que peut dire la PA, 
discuter tout en travaillant. 
On ne peut pas diff�rencier 
ces dimensions. Ce travail 
doit se faire tout en finesse, 
c'est difficile parce que les 
aides � domicile n'ont pas 
toutes les savoir-faire et les 
savoir-�tre n�cessaires.

Il faut respecter le souhait 
de la PA, la stimuler. 

Triangle d'or : * l'intervenante, 
professionnelle qui r�alise l'intervention 
et cr�e le contact humain fait d'�coute 
et de confiance.
* le b�n�vole, animateur et employeur, 
� la fois porteur de la demande des 
personnes et du souci de r�pondre au 
mieux � cette demande.
* le client -adh�rent en attente de 
service impliqu� par le projet ADMR 
d'int�gration sociale.

Le travail est tr�s 
difficile et use les 
personnes.

Des interventions d'une 
1/2h sont possibles car 
l'accent est mis sur le 
respect de la vie des PA 
parce qu'on intervient � 
leur domicile. On doit 
adapter le travail de l'aide 
� domicile � la personnes 
et non � ses 
disponibilit�s.
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ADPA Grenoble ADPA Bourgoin-Jallieu ADMR Is�re CCAS SMH CCAS St Marcellin
R
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Reconnaissance depuis peu. 
On per�oit encore les aides � 
domicile uniquement comme 
des femmes de m�nage, 
c'est restreint. Il est 
n�cessaire de valoriser leur 
travail et de les 
accompagner.

Les aides � domicile sont 
souvent trait�es somme des 
femmes de m�nage et elles 
sont frustr�es de ne pas 
pouvoir exercer tout le 
temps l'ensemble de leurs 
comp�tences. Le m�tier 
n'est pas valoris� au niveau 
de la conscience collective.

Le m�tier est d�valoris�, pas attirant. 
Une d�marche de valorisation est en 
cours avec des formations, des 
reconversions professionnelles, la 
d�fense de la profession est � faire 
avec notamment un travail de fond.

Les mentalit�s ont bien 
�volu�es et il y a une 
bonne connaissance des 
missions de l'aide � 
domicile. Il reste encore 
du chemin � faire mais on 
a d�j� bien avanc� sur la 
reconnaissance du 
m�tier. Conditions de 
travail reconnues 
pr�caires.

Fo
nc

tio
nn
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Autonome. Une �quipe ( 
responsable de 
secteur+aides � domicile) par 
secteur. Travail en 
partenariat avec ESP38 
(plate-forme de service pour 
le recrutement des aides � 
domicile). Difficult�s de 
remplacement des aides � 
domicile en cong�s avec une 
priorit� aux PA n�cessitant 
des aides � la personne. 
Difficult�s � recruter du 
personnel qualifi�. 
Annualisation du temps de 
travail. 

Autonome. Un syst�me 
informatique a �t� mis en 
place depuis 4 ans et 
permet une bonne gestion 
des plannings et un respect 
des plans d'aide. 
Recrutement � partir 
d'entretiens collectifs 
(diffusion d'un film sur le 
m�tier et discussion), 
d'�preuves �crites et orales, 
en collaboration avec 
l'ANPE. Difficult�s pour 
recruter des personnes 
qualifi�es. Modulation du 
temps de travail sur l'ann�e.

F�d�ration d'associations ADMR. Le 
directeur emplois uniquement le 
personnel administratif et le pr�sident le 
personnel de service, ce qui pose un 
probl�me de gestion. Le b�n�vole g�re 
les ressources humaines et cela a une 
incidence sur les plannings qui �tait 
jusqu'� pr�sent faits "� la gomme et au 
crayon". Aujourd'hui on proc�de � une 
informatisation. Il s'agit d'une adaptation 
en continu d'une articulation 
argent/volont�/projet. Les b�n�voles 
apportent les factures au domicile des 
PA et v�rifient la qualit� des prestations. 
Les salari�s sont pay�s aux heures 
effectu�es mais annualisation en cours. 
Recrutement difficile parce que le 
secteur n'est pas attirant. On parle de 
client/adh�rent plut�t que d'usager, 
b�n�ficiaire ou allocataire captif ou 
encore personne aid�e parce que ces 
expressions sont connot�es.

Autonome. Un 
responsable par secteur 
(3 � SMH), Salari�s 
mensualis�s avec un 
lissage sur le trimestre 
ou pay�s aux heures 
effectu�es uniquement 
pour les nouvelles aides 
� domicile pour lesquels 
un contr�le de la qualit� 
des interventions est 
r�alis�e. Selon la 
volont� des 
responsables, les 
salari�s ne sont pas 
aux 35h (travail 
difficile). SAD en pleine 
restructuration. Aucun 
probl�me pour recruter 
(candidatures chaque 
jour).

Autonome. CCAS dot� 
d'un capacit� 
d'adaptation avec un 
lissage des heures en 
fonction des 
hospitalisations et 
am�liorations de l'�tat de 
sant� gr�ce � un 
partenariat avec les 
services sociaux et les 
soignants de l'h�pital 
(p�nurie d'IDE). 
Mensualisation des 
salari�s ou paiement au 
heures effectu�es pour 
les nouvelles. Contrat 
correspondant � la 
demande des salari�s. 
Recrutement difficile 
parce que le travail n'est 
pas attirant, mal 
r�mun�r� et n�cessit� 
d'avoir un v�hicule.

C
ro

is
sa

nc
e

Entre 2004 et 2005 : -7,69% 
de personnes aid�es mais 
+2,79% d'heures r�alis�es

Entre 2003 et 2004, 
l'activit� a presque doubl� 
mais en 2005, elle a 
diminu�. Pas 
d'augmentation du nombre 
de salari�s mais en 3 ans, 
70h/mois � 110h/mois. 

Forte croissance de 8%.

En 2005, croissance 
d'activit� de 9%, 
croissance d'emplois et 
augmentation du 
nombre d'heures de 
travail par personne.

Entre 2000 et 2005, 
croissance de 16000 � 
43000h et de 16 � 42 
emplois.
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ADPA Grenoble ADPA Bourgoin-Jallieu ADMR Is�re CCAS SMH CCAS St Marcellin
En

vi
ro

nn
em
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t

Collaboration avec les SAD 
qui portent les m�mes 
valeurs. Sur Grenoble, 
coordination avec les autres 
services � domicile. L'objectif 
n'est pas de prendre des 
parts de march� mais de 
r�pondre aux besoins des 
PA.

75% des membres de l'AG 
repr�sentent les 
communes, le lien politique 
est fort. Le service 
prestataire est � leur 
disposition pour mener � 
bien leurs politiques 
sociales. "Il est inutile de 
concurrencer ses 
partenaires, d'autant plus 
qu'on couvre tout le 
territoire. Le plus important, 
c'est la constitution de 
r�seau".

Il y avait des relations avec l'ADPA avec 
des �changes p�riodiques sur les bilans 
qui permettaient de former un sorte de 
groupe de pression politique, il n'y en a 
plus depuis 2002/2003. 

En cas de besoin et si 
la probl�matique de 
prise en charge est 
connue des SAD, la 
communication se fait 
et �a se passe bien. 

Seules l'ADMR et la 
petite association ANNA 
interviennent aussi sur St 
Marcellin. Les relations 
sont bonnes mais il a �t� 
clairement dit par les 
responsables de l'ADMR 
qu'ils entraient en 
concurrence directe avec 
le CCAS. Les PA se 
tournent principalement 
vers le CCAS mais �a 
peut �voluer.

R
el
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Il devrait y avoir une 
formalisation de projets de 
vie � partir des plans d'aide 
bas�e sur un partage des 
informations avec les RS.

Voir Annexe 7

Avec les RS, on 
participe activement � 
l'�laboration du plan 
d'aide gr�ce � une tr�s 
bonne connaissance du 
public.

Partenariat assez 
rapproch�, informations 
transmises par mails. En 
cas d'hospitalisation ou 
de sortie, un point est fait 
avec la RS. 

R
el

at
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A 

et
   

  s
a 

fa
m

ille

Le responsable de secteur se 
rend chez la PA pour rep�rer 
l'environnement, les d�tails 
de la vie quotidienne � 
prendre en consid�ration 
pour respecter le rythme de 
vie de la PA. La pr�sence de 
la famille est prise en 
compte.

Voir Annexe 7

"Il existe une habitude � 
dialoguer, les gens 
viennent et nous 
sollicitent m�me si c'est 
pour r�ler, ils n'ont pas 
une id�e du maire 
intouchable".

Un contrat individualis� 
est effectu� avec la PA . 
Un temps d'�coute est 
consacr� aux familles 
dans la limite des 
comp�tences. SAD 
partenaire du groupe 
d'aide aux aidants.

* Cat�gories d'aide � domicile: A agent � domicile, B employ� � domicile, C auxiliaire de vie sociale
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Annexe 7 : Entretiens avec les responsables de secteur des SAD
PA : Personne �g�e, RS : R�f�rent social

ADPA Bourgoin-Jallieu (BJ) ADMR Is�re

Relation 
avec les 
EMS

Cadres de secteurs de BJ1 et 2 : Tr�s bons rapports avec les RS du 
CCAS de BJ avec des contacts quotidiens. Fiche de liaison d�taill�e 
pour �changer les informations sur la PA. R�union tous les 2 mois 
pour parler de tous les dossiers. Ailleurs, c'est un peu plus difficile 
parce qu'on est pas inform� et on est moins sollicit� "�a colle moins 
bien". Les informations sont alors incompl�tes, communiqu�es par 
fax ou par t�l�phone. Cadres de secteur de Villefontaine : Avec une 
RS, il y a beaucoup de contacts, des explications sont donn�es et 
tout est clair. Elle appelle apr�s sa visite pour en discuter avec les 
cadres de secteur et explique ce qu'elle entrevoit. En g�n�ral, on met 
en place ce qui est demand� mais il arrive qu'on ne connaisse pas le 
plan d'aide parce que la PA ne pensent pas � nous le donner. Un 
travail avec la RS peut permettre d'anticiper la prise en charge. On a 
besoin des informations du CG pour bien travailler, sinon, on 
t�tonne. Il n'y a pas de lien-type, �a d�pend vraiment des dossiers. 
La relation avec la RS tient vraiment � la connaissance de notre r�le 
et au contact qu'on a eu avec elle.   

Accompagnant de proximit� 1: Les b�n�voles ne sont plus assez 
associ�s � la conception des palns d'aide. Ils ne sont pas des 
professionnels mais ils sont comp�tents, or ces comp�tences qui ne 
sont pas reconnues par les RS. "Plus on se trouve des affinit�s, 
mieux la relation avec la RS se passe". Tout se passe au bon vouloir 
des gens. Il n'y a pas de commande du CG pour un suivi des 
interventions, il faudrait des �crits. Quand il y a un probl�me avec la 
famille, on demande la plan d'aide au RS pour conna�tre les objectifs 
de la prise en charge. Accompagnant de proximit� 2 : Les b�n�voles 
semblent satisafaits de la relation avec le RS. Quand l'aide � 
domicile constate un probl�me, elle alerte le responsable qui prend 
contact avec le RS. Partenariat qui se passe bien et qui ne tient pas 
aux relations personnelles. Par contre, le RS ne se saisit pas des 
coordonn�es des accompagnateurs de proximit�, sur chaque 
territoire, le b�n�vole est appel� en 1er et le professionnel est 
shunt�.                                                                                                   

Relation 
avec la PA 
et sa 
famille

Pour la PA, il y a souvent une confusion entre les interlocuteurs. La 
PA se retourne vers la personne qui est venue chez elle. Une visite a 
lieu apr�s celle de la RS du CG pour v�rifier si l'offre propos�e 
correspond aux besoins, pour rep�rer l'environnement. On s'aper�oit 
que la famille est d'autant plus pr�sente que la personne b�n�ficie 
de l'APA, plus d�pendante. Quand il y a des probl�mes familiaux, les 
relations s'en ressentissent. Il y a des personnes trop pr�sentes ou
encore trop absentes. Dans l'ensemble, c'est assez positif et les 
relations avec la famille sont importantes. On pr�vient la famille en 
cas de probl�me. La relation avec la famille d�pend du besoins de 
nous interpeller et de la capacit� de la PA � communiquer.

Les b�n�voles sont proches des PA, ils leur rendent visite pour 
s'assurer que les besoins sont satisfaits.

Conception 
du m�tier

L'aide � domicile consiste avant tout en une aide � la personne, la 
PA doit �tre pr�sente quand l'intervention a lieu. 
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Annexe 8 : Explications des �carts selon les responsables des SAD, les responsables de 
secteur et les aides � domicile

PA : Personne �g�e, RS : R�f�rent social

ADPA Grenoble ADPA Bourgoin-Jallieu ADMR Is�re CCAS SMH CCAS St Marcellin

Il y a un souci de 
r��valuation. Souvent, il y a 
des d�calages entre ce qui 
est pr�vu et ce qui est 
effectivement mis en place et 
cela peut-�tre d� simplement 
� une am�lioration de l'�tat 
de sant� de la PA. Il existe 
des d�lais de mise en place 
de l'aide et des d�calages 
dus � des changements 
apr�s accord (diminution � la 
demande de la PA ou de la 
famille). On doit rechercher 
un �quilibre entre la r�ponse 
aux besoins, la demande 
exprim�e par la PA. Celle-ci 
doit �galement comprendre 
que le personnel ne peut pas 
toujours �tre le m�me.

Un syst�me informatique a 
�t� mis en place depuis 4 
ans et permet une bonne 
gestion des plannings et un 
respect des plans d'aide. 
Toutes les interventions sont 
r�alis�es mais cela 
repr�sente un inconv�nient 
pour les PA puisque les 
remplacements sont plus 
fr�quents et ce n'est pas ce 
qu'elles souhaitent.

Refus des remplacements 
des aides � domicile 
fid�lis�es. Dans certains cas, 
les PA ont trop d'heures 
notamment chez les couples 
ayant une m�me aide � 
domicile avec des heures 
pour les 2 conjoints ou quand 
le conjoint aide la PA 
b�n�ficiaire. Les 
sur�valuations restent � la 
marge, les �carts sont dus 
aux absences pour 
hospitalisation, accueil dans 
la famille...D�ficit d'aide � 
domicile d'o� r�duction des 
heures si les besoins ne sont 
pas primordiaux.

Probl�me de remplacement 
� l'origine des heures non 
effectu�es. Lorsque la prise 
en charge concerne un 
conjoint, l'autre n'a pas 
conscience du sentiment de 
culpabilit� que cela peut 
entra�ner. L'aidant souhaite 
alors assumer le travail � la 
place de l'aide � domicile 
mais ne rappelle pas 
syst�matiquement la RS 
pour une r�vision.

Ecarts dus aux 
hospitalisations ponctuelles. 
Les 2 aides � domicile 
questionn�es n'ont pas 
connaissance de cet �cart.
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Annexe 9 : Trame d’entretien pour les rencontres avec les personnes �g�es
28/03/2006

Pour vous conna�tre un peu mieux

Votre identit�
Sexe
Age
Nationalit�
Pays de naissance
Lieu de r�sidence, type d’habitat
Niveau d’�tudes suivies
Ancienne profession
Situation familiale (seul(e), en couple, a des enfants, a des petits enfants)
Si couple, renseignement sur le conjoint 
Votre fourchette de revenus
Autonomie (GIR)
Sant� (� indiquer sur une �chelle 1 � 10)
Votre entourage
Vos enfants : proximit�, visites fr�quentes
Vos petits enfants : proximit�, visites fr�quentes
Vos ami(e)s, connaissances : proximit�, visites fr�quentes 
Vos activit�s
Chez vous, � l’ext�rieur

Par rapport � l’APA
L’origine 
Constitution du dossier : date, identification des besoins, bon d�roulement,…
Nombre d’heures attribu�es : satisfaction, validation
Contact avec le SAD : vous directement, par votre r�f�rent social, par une autre personne…
L’intervention : de quel type, par qui (homme, femme), combien de fois /semaine

Concr�tement comment cela se passe t-il ?

Relations avec votre r�f�rent social

Relations avec votre intervenant(e) � domicile 
(Vient-elle en dehors de ses heures ?...)

Satisfaction globale

Connaissance de l’�cart entre heures pr�conis�es et valid�es/r�alis�es et factur�es
Explications donn�es par la PA : (tranquillit� et intimit� recherch�es, soup�on envers 
l’intervenant(e) , mauvaise entente, travail mal fait, trop d’intrusion, trop d’intervenants, c’est 
pas ce que la PA avait imagin�, …)

Y a t-il d’autres interventions faites chez la PA : par qui (gr� � gr�, famille…), combien de 
fois/semaine, pour quoi faire ?
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Annexe 10 : Entretiens avec les personnes �g�es : leurs conditions de vie et leur appr�ciation des 
plans d'aide

PA : Personne �g�e, RS : R�f�rent social

PA Identit� Entourage Activit�s Origine du plan d'aide Relation avec le 
RS

Relation avec l'aide � 
domicile

Autres 
intervenants Satisfaction globale

A

Mme de 87 ans. 
Fran�aise. Pas 
suivit d'�tudes , 
sans profession, 
s'occupait de 
ses enfants. Vit 
seule. Ne 
conna�t pas son 
GIR et n'arrive 
pas � �valuer 
son �tat de 
sant�.

Son fils vient vivre 
chez elle de 
septembre � mai. 
Garde de bons 
contacts avec sa 
fille de B�ziers. 
Les filles de Lyon 
et de Corbelin 
(proche de chez 
elle) ne lui rendent 
pas visite. Mme 
rend visite � une 
dame de 94 ans 1 
fois/sem.

Ne fait rien 
chez elle. 
N'ose pas 
sortir seule 
parce qu'elle 
perd 
l'�quilibre.

Ne se souvient pas de 
la date Un Mr. de la 
mairie s'est occup� de 
tout. Sa fille a contact� 
l'ADMR et lui a dit que 
l'aide � domicile viendra 
et que Mme devait 
s'arranger avec elle. 
L'aide � domicile a dit 
qu'elle ne pouvait venir 
que 2 fois/sem. et Mme 
a dit que c'�tait bien 
comme �a. Plan d'aide 
de 3h/sem.

Lors de sa visite, la 
RS a surtout parl� 
avec le fils de 
Mme. Elle n'a pas 
beaucoup parl� 
avec Mme. Mme 
n'a pas revu la RS 
qui ne l'appelle 
pas. Mme ne s'en 
souvient plus et n'a 
rien � lui 
demander.

Ca se passe tr�s bien, 
elle fait ce que je lui 
dis de faire. On sort de 
temps en temps pour 
les courses. Mme est 
bien contente d'elle. 
Elle remplit ses 
papiers, elle est bien 
gentille. Les 
remplacements ne 
d�rangent pas Mme, 
de toute fa�on elle 
conna�t les autres 
aides � domicile.

IDE 2 
fois/sem. 
Portage des 
repas.

Tout va bien. Mme 
pr�f�re rest�e chez 
elle et faire comme 
elle peut. 2 fois 
1h30/sem. c'est bien 
suffisant.

B

Mr. Fran�ais. 
Pas suivit 
d'�tudes, 
cariste. Vit en 
couple. Ne 
conna�t pas son 
GIR mais 
invalidit� � 80%. 
Sant� de 9/10. 

Ses enfants les 
plus proches lui 
rendent 
fr�quemment 
visite. Des amis 
rendent service si 
besoin.

TV et joue a 
la p�tanque.

Mme a fait la demande 
et la mairie s'est charg� 
du dossier. Ne sait pas 
qui a contact� le SAD. 
Suite � l'accident de Mr 
en mai 2004. Plan 
d'aide de 4h/sem.

Bonne relation 
avec la RS qui est 
venu 3 fois rendre 
visite. Tr�s gentille.
A expliqu� que 
l'aide est mise en 
place est avant tout 
morale pour Mme.

La responsable est 
venue rendre visite. 
Mme lui dit quoi faire. 
Ca se passe bien 
comme �a. Quand il y 
a des remplacements 
� faire, soit il y a 
quelqu'un soit 
personne mais �a ne 
d�range pas parce 
que Mme peut encore 
le faire. Ils sont bien 
gentils.

Non

Le plan d'aide 
convient mais la mise 
en place � �t� difficile 
parce qu'il y avait 
besoin d'une IDE pour 
la toilette d�s le d�but 
mais personne n'est 
venue pendant 3 
mois. Il �tait 
impossible de faire 
appel � une IDE 
lib�rale � cause du 
prix.

C

Mr. a 71 ans. 
Fran�ais. Etait 
m�decin. GIR3, 
�tat de sant� : 
2/10 d'apr�s sa 
garde-malade.

Il est divorc�, il a 
des enfants et des 
petits-enfants avec 
lesquels il a rompu 
tout lien. Mme A l'a 
h�berg� � sa 
sortie d'h�pital il y 
a cinq ans. Mme A 
s'occupe de lui � 
temps plein.

Il lit, �coute 
de la 
musique, 
�crit ses 
m�moires, 
discute avec 
Mme A de 
politique

Depuis cinq ans il est 
alit� en permanence, 
suite � une attaque 
c�r�brale. 

L'assistante sociale 
est venue � 
domicile. Elle a fait 
le dossier, elle a 
constat� la gravit� 
de la situation. 
L'assistante sociale 
est revenue une ou 
2 fois.

Elle fait de son mieux, 
mais M. Colin ne 
l'accepte pas.

Avec tous les 
intervenants 
cela se 
passe mal. 

Par rapport � la 
constitution du dossier 
de l'APA : tout s'est 
fait normalement, 
c'�tait il y a cinq ans. 
C'est la CRAM qui a 
conseill� d'aller voir 
une assistante 
sociale. 

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



PA Identit� Entourage Activit�s Origine du plan d'aide Relation avec le 
RS

Relation avec l'aide � 
domicile

Autres 
intervenants Satisfaction globale

D
 (E

nt
re

tie
n 

t�
l�

ph
on

iq
ue

 a
ve

c 
sa

 fi
lle

) Mme fran�aise. 
Vit seule. 
Atteinte de la 
maladie 
d'Alzheimer 
avec des 
moments o� elle 
est capable de 
parler et 
d'autres o� tout 
s'embrouille. 
Refuse son �tat, 
d'�tre 
consid�r�e 
comme une PA. 
GIR2 et sant� 
�valu�e 4/10.

Sa fille lui rend 
visite tous les 2 
jours. Ses petits-
enfants sont � 
Paris. Des voisins 
lui rendent visite. 
Si sa fille est 
absente, elle en 
parle � la voisine 
qui v�rifie si tout 
se passe bien.

Ne fait rien 
toute seule. 
Aime parler, 
centres 
d'int�r�t de 
plus en plus 
limit�s. 

Suite � la d�gradation 
de l'�tat de sant� (AVC) 
de sa m�re, la fille a 
demand� � avoir plus 
d'heures (avant Mme 
avait une aide 
m�nag�re). Difficult� au 
d�but pour savoir � qui 
s'adresser puis en se 
documentant, elle a su 
ce qu'il �tait possible 
d'avoir. Plan d'aide de 
9h/sem.

Tr�s bonne. RS 
disponible. Elle fait 
le point avec la fille 
tous les ans.

La responsable du 
SAD et la fille se 
t�l�phonent 
r�guli�rement. La fille 
fait appel � 2 
prestataires, elle en 
est tr�s contente parce 
que les prestations 
sont de qualit�. L'un 
permet d'avoir toujours 
la m�me aide � 
domicile et il est 
toujours possible de 
trouver des 
arrangements en cas 
de probl�me.

Ergoth�rapeu
te:1 fois/sem. 
Kin�:2 
fois/sem. 
Orthophonist
e:1 fois/sem.

La fille aurait aim� 
plus d'heures au 
d�part. Dans un 
premier temps, Mme 
refusait puis elle s'est 
habitu� au bout d'un 
an pour la pr�sence 
de quelqu'un chez elle 
et de 3 ans pour les 
repas. Au d�part, la 
fille a demand� du gr� 
� gr� mais �a s'est 
mal pass�, elle a alors 
fait appel � un 
prestataire puis avec 
l'augmentation des 
heures, � un autre. 
Aujourd'hui, elle est 
tr�s contente d'avoir 
ces 2 SAD.

E

Mme a 71 ans. 
Fran�aise, n�e 
en Alg�rie, 
mari�e � un 
Harki. Elle a 
travaill� chez un 
capitaine en tant 
que femme de 
m�nage. GIR 3, 
�tat de sant� : 
1/10

10 enfants dont un 
handicap� qui ne 
vient � la maison 
que le week-end, 
20 petits-enfants 
et 6 arri�res petits-
enfants. Certains 
habitent en Is�re, 
un � la Rochelle et 
un � Marseille. N'a 
pas d'amies.

Regarde 
beaucoup la 
TV.

Il y a 2 ans, apr�s un 
op�ration du genou 
qu'elle a mal support�e.

L'assistante sociale 
n'est pas revenue 
depuis la 
constitution du 
dossier.

Elle n'est pas du tout 
satisfaite de ce 
service, il y a 
beaucoup de 
changements, de 
remplacements, ce 
n'est jamais la m�me 
personne qui vient.
Il y a un an la 
personne qui venait 
�tait tr�s bien mais 
elle n'est pas rest�e 
elle a eu des 
probl�mes de sant�. 
Et depuis rien ne 
marche.

Aucun

Elle est satisfaite de la 
mise en place de 
l'APA.
Elle estime que son 
mari aurait d� avoir 
droit � quelque chose 
dans le cadre de 
l'APA. Il fait le garde-
malade, il fait tout � sa 
place.
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PA Identit� Entourage Activit�s Origine du plan d'aide Relation avec le 
RS

Relation avec l'aide � 
domicile

Autres 
intervenants Satisfaction globale

F 
(e

nt
re

tie
n 
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 s
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fil
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 e
t d

e 
so

n 
fil

s)

Mme a 85 ans. 
Fran�aise. Etait 
agricultrice. 
GIR3, �tat de 
sant� : 1 ou 
2/10. 

Vit avec son fils. 3 
enfants, 5 petits-
enfants et 4 
arri�res petits-
enfants. Sa fille est 
juste � c�t� dans le 
village. Elle passe 
tous les matins 
pour pr�parer le 
repas. Elle est tr�s 
entour�e par ses 
enfants et petits-
enfants qui 
viennent lui rendre 
visite. 

Elle n'a pas 
d'activit� vu 
son �tat, ne 
regarde pas la 
t�l�vision. Elle 
a un fauteuil 
roulant et sa 
fille la sort de 
temps en 
temps au soleil. 

D�but 2005

L'assistante 
sociale de la 
MSA est venue 
au d�but pour 
�valuer les 
besoins, puis 
elle est revenue 
� la sortie de 
l'h�pital.

Bon contact avec 
l'ADMR de Saint-Martin 
d'Uriage.

Une 
personne 
de gr� � gr� 
pour 13 
heures 
mensuelles 
(trois fois 
semaine 
pour la 
toilette)

Satisfaction du 
dispositif

G

Mme a 88 ans. 
Fran�aise n�e 
en Alg�rie. Elle 
a un peu 
travaill� en tant 
que femme de 
m�nage dans 
une famille. 
Veuve depuis 
1980. GIR3

Vit avec son fils. 9 
enfants, 15 petits-
enfants et 4 
arri�res petits-
enfants qui 
viennent souvent la 
voir. Peu de 
connaissances

Ne se d�place 
plus. Regarde 
la TV.

Elle se ne se souvient 
plus vraiment de 
l'ann�e.

Elle ne se 
souvient plus, 
non plus de la 
visite de 
l'assistante 
sociale

On a chang� beaucoup 
de fois aussi l'aide 
m�nag�re, la premi�re 
�tait une personne 
avec qui elle avait 
sympathis�, avec les 
autres, �a se passe 
moins bien.

Aucun

H
 (e

nt
re

tie
n 

av
ec
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a 

fil
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, e
n 

sa
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)

Mme a 85 ans. 
N�e en Italie. 
Elle a fait des 
m�nages et des 
gardes 
d'enfants. 
Atteinte de la 
maladie 
d'Alzheimer. 
GIR3, �tat de 
sant� : 8/10 
(d'apr�s sa fille).

4 enfants et 3 
petits-enfants. Vit 
avec ses 2 filles : 
une est handicap�e 
et travaille dans un 
CAT, l'autre � mi-
temps.

Elle tricote un 
peu. Elle est en 
centre de jour 2 
fois/semaine.

Accueil depuis 2000 en 
centre de jour puis 
constitution du dossier 
APA.

La fille n'a pas 
revu l'assistante 
sociale depuis 
la constitution 
du dossier, � 
part une ou 
deux fois pour 
remettre � jour
certaines 
choses, mais 
elle estime que 
s'il y a besoin 
elle s'adressera 
� elle. C'est tr�s 
bien comme �a.

Elle n'a pas beaucoup 
de liens avec Mme, 
elles n'�changent gu�re 
toutes les deux, avant il 
y en avait une autre 
plus �g�e avec qui cela 
se passait mieux. En 
cas de cong� de l'aide 
m�nag�re
personne ne vient, c'est 
entendu comme �a. 

Aucun
La fille de Mme est 
assez satisfaite du 
dispositif.
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PA Identit� Entourage Activit�s Origine du plan d'aide Relation avec le 
RS

Relation avec l'aide � 
domicile

Autres 
intervenants Satisfaction globale

I (
en

tre
tie

n 
av

ec
 s

a 
fe

m
m

e)

Mr. A 64 ans, 
fran�ais n� en 
Sicile. A 
travaill� dans 
les champs 
avec ses 
parents. GIR2

Vit avec sa femme. 
3 enfants et petits-
enfants qui 
habitent dans 
l'agglom�ration. 
Pas d'amis qui lui 
rendent visite.

Il sort tr�s peu, 
ils regardent 
beaucoup la 
t�l�.

En 2003, au d�part sa 
femme souhaitait une 
pr�sence pour son 
mari. Donc une 
personne venait deux 
heures par semaine le 
jeudi. Elle faisait aussi 
le m�nage.

a donc revu 
une fois 
l'assistante 
sociale pour la 
r�actualisation 
du dossier.

Sa femme est 
ennuy�e du fait que 
les personnes 
changent souvent, il y 
a beaucoup d'arr�t de 
travail et il pr�f�re 
souvent que ce soit sa 
femme qui lui donne le 
repas. 
La personne du midi 
convient bien, celle du
soir c'est plus difficile 
car Mr. s'endort 
facilement. 

Un 
kin�sith�rapeute 
et une infirmi�re 

Satisfaction correcte 
dans l'ensemble.

J

Mr. A 94 ans. 
Fran�ais n� en 
Espagne. Vit 
avec sa femme 
qui b�n�ficie de 
l'APA aussi. 
Etait 
m�canicien en 
Alg�rie puis
chez Caterpillar 
en France. GIR 
3 ou 4, �tat de 
sant� : 4/10.

4 enfants, 9 petits-
enfants et 10 
arri�res petits-
enfants qui 
viennent 
r�guli�rement leur 
rendre visite. 
Quelques 
connaissances 
viennent les voir.

Il se souvient du 
passage de 
l'assistante sociale, 
mais ne se souvient 
pas de l'ann�e. Il ne 
sait pas s' il y a eu une 
r�actualisation du 
plan.

Les contacts avec les 
prestataires sont assez 
satisfaisants, malgr� la 
diversit� des 
intervenants et des 
remplacements. Mais il 
l'accepte ils sont bien 
oblig�s. Il n'y a pas 
d'autres solutions.

1 gr� � gr� et 2 
prestataires 
Proxim service 
et l'ADPA.

Une bonne 
satisfaction du 
dispositif.

K 
(e

n 
pr

�s
en

ce
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e 
sa

 
fil

le
)

Mme a 88 ans. 
Italienne. N'a 
jamais travaill�. 
GIR 4, �tat de 
sant� : 4/10. 

7 enfants, 15 petits 
enfants qui lui 
rendent visite dans 
la mesure du 
possible.

Relativement 
autonome chez 
elle, aucune 
activit� � part 
la TV.

En 2002, cela 
convenait tr�s bien car 
elle allait beaucoup 
mieux que maintenant. 

L'assistante 
sociale ne 
passe pas 
v�rifier si tout 
se passe bien.

Elle tient beaucoup � 
cette personne
Elle accepte la 
rempla�ante mais cela 
se passe moins bien, 
surtout avec les petites 
jeunes qui n'ont pas 
beaucoup 
d'exp�rience. 

Aucun
Manque de suivi par 
le prestataire mais 
aussi par le RS.
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Annexe 11 : Explications des �carts selon les personnes �g�es et leur entourage
PA : Personne �g�e, RS : R�f�rent social

PA Explications possibles

A A �t� hospitalis�e pendant l'�t� puis s'est rendue chez sa fille � B�ziers.

B Est parti en vacances avec son fils � Toulon en ao�t 2005

C Peut-�tre parce que l'aide � domicile n'a pas trouv� le domicile au d�part. Planning irr�gulier des aides � domicile avec des fois plus 
d'heures et d'autres moins. Refus des rempla�ants par Mr. Caract�re difficile.

D 2 prestataires

E Fonctionnement probl�matique du SAD avec des difficult�s pour trouver des rempla�ants.

F Surestimation des besoins au d�but. Probl�me de fonctionnement de la structure pour le recrutement du personnel notamment.

G Peut-�tre parce que Mme ne r�pond pas � la porte parce qu'elle n'entend pas ou absence de l'aide � domicile.

H Relais par la fille qui a plus le temps (qu'au d�but du plan d'aide) pour s'occuper de sa m�re. Cong�s de l'aide � domicile non remplac�e sur 
demande de la fille.

I Hospitalisation. Relais par la femme de Mr. qui ne travaille pas pendant les vacances scolaires.

J 2 prestataires

K Le SAD n'a pas pu intervenir les lundis.
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Annexe 12 

Ce document d'�valuation a �t� con�u par le service de soutien � domicile et A.P.A. du 
Conseil g�n�ral de l'Is�re et le service social de la Mutualit� Agricole des Alpes du Nord 
(Site Is�re).

Ce support doit �tre utilis� par les travailleurs sociaux lors de l'�valuation m�dico-sociale A.P.A.. Il 
est un outil indispensable pour l'�laboration du plan d'aide et du suivi social dans le cadre de l'allocation 
personnalis�e d'autonomie. 

Il est � la seule destination du dossier du travailleur social et doit faciliter les transmissions 
d'informations en cas d'absence ou de changement d'affectation du travailleur social.

PRECISIONS POUR COMPLETER L'IMPRIME

DANS LE CADRE D'EN TETE "REFERENT SOCIAL"
Le n� de classoth�que est le n� �mis par le Conseil g�n�ral lors de la premi�re demande

LA NOTION ACTP (allocation compensatrice tierce personne)

La personne qui a eu une attribution :
 Avant 60 ans : peut choisir de conserver l'ACTP ou opter pour l'A.P.A.
 Apr�s 60 ans : ne peut pas conserver son ACTP.

III LISTE DES INTERVENANTS

LA DATE 
Elle doit correspondre � la date de la premi�re �valuation

Il est important de noter les dates de remise � jour. Ces dates 
permettent de s'assurer de la validit� des informations contenues dans 
ce paragraphe.

IV HABITAT

EXEMPLE DE PETITE UNITE DE VIE : domicile collectif

VII AIDES ET SOINS EXISTANTS

SECTEUR PSYCHIATRIQUE
Pr�ciser les modalit�s de prise en charge infirmi�re, m�dicale, indiquer si le suivi s'effectue en h�pital 
de jour, au CMP, � domicile.

AUTRES SERVICES
Pour le co�t � charge, pr�ciser le co�t apr�s d�duction de toutes les aides

GUIDE D'UTILISATION
D'EVALUATION MEDICO-SOCIALE

ALLOCATION PERSONNALISEE D'AUTONOMIE
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EVALUATION
MEDICO-SOCIALE

APA
Premi�re demande Date du premier accord
R�vision (Nombre) Date du refus
Renouvellement (Nombre) Date du renoncement
Ancien ACTP Date d’�ch�ance

ETAT CIVIL

NOM, Pr�nom
Nom de naissance
Date de naissance Sexe M    F     

Situation familiale  Mari�(e)
 Divorc�(e)

 Veuf(ve)
 C�libataire

 S�par�(e) PACS
 Vie maritale

Adresse


N� digicode Etage

Nom, Pr�nom du conjoint ou du concubin
Date de naissance

RENSEIGNEMENTS SOCIAUX

R�gime Maladie  CRAM          MSA              CMU            AUTRE, pr�ciser 
Mutuelle  OUI               NON              CMUC
R�gime principal de retraite
Minimum vieillesse ?     OUI           NON
Mesure de protection ?   OUI           NON
Si oui, laquelle Date :

Nom de la personne charg�e de la mesure

Organisme mandataire

Adresse



Date premi�re intervention PSD ou APA

Qui a orient� la personne vers le dispositif

REFERENT SOCIAL

Organisme : …………………

Nom : ……………………….

……………………….…

Adresse …………………..

Date de la visite : ………...…..

N� classoth�que : ….……………

 Avant 60ans
 Apr�s 60ans
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LISTE DES INTERVENANTS

Liaison

QUALITE Nom – Pr�nom Adresse T�l�phone Oui Non
AIDANTS FAMILIAUX

Lien de parent� :

MEDECINS
GENERALISTE

SPECIALISTES

SOINS INFIRMIERS

AUTRES SOINS

KINESITHERAPEUTE

SECTEUR 
PSYCHIATRIQUE

AUTRES

AIDE A DOMICILE
Prestataire

(Association)

MANDATAIRE
(Intervenant et association)

GRE A GRE

AUTRES SERVICES

ACCUEIL DE JOUR

HEBERGEMENT 
TEMPORAIRE

SERVICES SOCIAUX 
SPECIALISES

AUTRES

Date :

Mise � 
jour :

NOM
Pr�nom
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PRINCIPALES ETAPES DE VIE 

FAMILIALES (Nombre d’enfants, veuvage, deuil, rupture, d�m�nagement,…)

PROFESSIONNELLES (Profession exerc�e, date de retraite, …)

PARTICIPATION A LA VIE SOCIALE (Associative, politique, …)

AUTRES

HABITAT

Rural regroup�    Urbain    Rural Isol�    

Transports � proximit�      OUI           NON

Maison individuelle    Appartement   Foyer logement  

Accueil familial    Petites unit�s de vie  

Adaptation de l’habitat (accessibilit�, sanitaires, chauffage, �quipements, …)

Domicile ind�pendant  OUI           NON
Domicile � proximit� d’un proche                  OUI           NON
Cohabitant                                                       OUI           NON

A titre gratuit           OUI     NON
A titre on�reux         OUI     NON

Chez :
Lien de parent�  OUI           NON

Si oui, lequel :
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AIDES TECHNIQUES

OUI NON Observations

Cannes

D�ambulateur

Fauteuil roulant

Mat�riel � usage unique pour incontinence

L�ve malade

Chaise perc�e

Lit m�dicalis�

Autres � pr�ciser : ……………………………………………………………

V AIDES ET SOINS EXISTANTS

AIDANTS FAMILIAUX

NOM Pr�nom Age Lien de parent�




Situation de l’aidant principal  Actif         retrait�       sans profession 
 RMI         Invalidit�   ch�mage A
 AAH         Autres : …………………….A

L’aidant familial a-t-il b�n�fici� d’un soutien ou d’une formation  OUI        NON
Lequel ?

Types d’intervention

Est-il salari� de son parent  OUI        NON

SOINS INFIRMIERS

 Service de soins infirmiers  Infirmiers lib�raux

Nombre de passages Par jour Par 
semaine

Jours � pr�ciser

Infirmier L M M J V S D
Aide soignant L M M J V S D
Type d’intervention
Intervention adapt�e aux 
besoins

 OUI         NON

Pourquoi ?
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KINESITHERAPEUTE

Nombre de passages Par jour Par semaine
Jours � pr�ciser L M M J V S D

Type d’intervention

SECTEUR PSYCHIATRIQUE

 OUI                  NON
Si oui, modalit�s de prises 

charge

SERVICES SOCIAUX

 OUI                  NON
Si oui, lesquels

AUTRES INTERVENANTS PROFESSIONNELS (orthophonistes, ergoth�rapeutes, …)

AIDE A DOMICILE (y compris aidants familiaux salari�s)

Prestataire  Mandataire  Gr� � gr� 

Nombre 
d’heures/mois

Nombre 
d’heures/mois

Nombre 
d’heures/mois

Participation 
horaire � 
charge de la 
personne

Participation 
horaire � 
charge de la
personne

Participation 
horaire � 
charge de la 
personne

Prise en 
charge 

 ACTP
 Aide sociale
 Caisse de 
retraite
 APA ou PSD

Prise en 
charge 
�ventuelle
� pr�ciser

Prise en 
charge 
�ventuelle

� pr�ciser

L’aidant � domicile a-t-elle b�n�fici� d’un soutien ou 
d’une formation

 OUI        NON

Si oui, lesquels ?
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AUTRES SERVICES

ACCUEIL DE JOUR  OUI           NON
Rythme Jour � 

pr�ciser
L M M J V S D

Lieu Co�t � charge

Frais de transport  OUI           NON
Co�t Mode de 

transport

HEBERGEMENT 
TEMPORAIRE

 OUI           NON

Etablissement
Famille d’accueil




PSD � domicile
En �tablissement




TELE ALARME
 OUI          
NON

Co�t � charge /mois

PORTAGE DES REPAS
 OUI          
NON

Co�t � charge /mois

Nombre de 
repas

/mois

SERVICE DU FOYER LOGEMENT  Repas soir           Garde de nuit
 Repas WE           Autres services

RESEAU DE PROXIMITE HORS FAMILLE

Fr�quence Types d’intervention
A d�crire
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DEROULEMENT DE LA 
JOURNEE

DEROULEMENT DE LA 
SEMAINE

DEROULEMENT DU 
SAMEDI - DIMANCHE

Lever – toilette – habillage – petit d�jeuner –

d�jeuner - apr�s-midi – d�ner – coucher – la nuit

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….
……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….

……………………………………………………
……….
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OBSERVATIONS GENERALES

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

…………………………………………………………………………………………………………
………………...

ha
ls

hs
-0

01
50

45
7,

 v
er

si
on

 1
 - 

30
 M

ay
 2

00
7



GRILLE A.G.G.I.R.
(AUTONOMIE GERONTOLOGIQUE GROUPES ISO-RESSOURCES)

VARIABLES DISCRIMINANTES : Entourer la r�ponse choisie
A : Fait totalement, habituellement, correctement B : Fait partiellement C : Ne fait pas

COHERENCE : Converser et/ou se comporter de fa�on logique et sens�e
A B C

ORIENTATION : Se rep�rer dans le temps, les moments de la journ�e et les lieux
A B C

TOILETTE DU HAUT : Concerne le visage incluant le rasage et la coiffure, le tronc, les membres sup�rieurs et les 
mains. Le dos a �t� volontairement supprim� ainsi que les dents

A B C

TOILETTE DU BAS : Concerne les r�gions intimes, les membres inf�rieurs et les pieds
A B C

HABILLAGE DU HAUT : Le fait de passer des v�tements par la t�te et/ou les bras
A B C

HABILLAGE MOYEN : Le fait de boutonner un v�tement, de mettre une fermeture �clair ou des pressions, une 
ceinture ou des bretelles

A B C

HABILLAGE DU BAS : Le fait de passer des v�tements par le bas du corps, y compris les chaussettes, bas, 
chaussures

A B C

ALIMENTATION / SE SERVIR : Couper, verser, �plucher, d�capsuler
A B C

ALIMENTATION / MANGER : Porter la nourriture � la bouche et avaler
A B C

ELIMINATION URINAIRE : A B C
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ELIMINATION FECALE : A B C

TRANSFERTS : Se lever, se coucher, s'asseoir
A B C

DEPLACEMENTS A L'INTERIEUR : Avec ou sans canne, d�ambulateur, fauteuil roulant
A B C

DEPLACEMENTS A L'EXTERIEUR : A partir de la porte d'entr�e sans moyen de transport
A B C

COMMUNICATION A DISTANCE : Utiliser les moyens de communication : t�l�phone, t�l�alarme, 
sonnette

A B C

VARIABLES ILLUSTRATIVES

GESTION : G�rer ses affaires, son budget, se servir de l'argent, faire des d�marches
A B C

CUISINE : Pr�parer les repas
A B C

MENAGE : Effectuer l'ensemble des travaux m�nagers A B C

TRANSPORTS : Prendre et/ou commander un moyen de transport (au moins une fois par semaine)
A B C

ACHATS : Commander ou faire des acquisitions directes ou par correspondance
A B C

SUIVI DU TRAITEMENT : Se conformer � l'ordonnance de son m�decin A B C

ACTIVITES DE TEMPS LIBRE : Avoir des activit�s sportives, culturelles, sociales, de loisir, de 
passe-temps

A B C
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